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Mot du directeur

Montréal se démarque du reste du Québec non seulement par le nombre d’enfants résidant sur son 
territoire, mais aussi par les caractéristiques démographiques et socioéconomiques de sa population. 
En effet, en 2006, Montréal compte sur son territoire près de 119 000 enfants âgés de 0 à 5 ans. Le 
développement de ces enfants est parfois compromis par les conditions de vie des familles de même 
que par leur réalité socioéconomique. Ainsi, selon les données du recensement de 2001, un enfant 
montréalais sur cinq (20 %) vivait avec un seul de ses parents; près de deux sur cinq (38 %) vivaient 
sous le seuil de faible revenu et plus de la moitié (54 %) avaient au moins un de leurs parents nés à 
l’extérieur du Canada. 

De par son mandat, la Direction de santé publique de l’Agence de la santé et des services sociaux 
de Montréal (DSP) se doit de bien connaître l’état de santé de la population de son territoire et d’être 
au fait des disparités et des inégalités sociales et de santé qui affectent cette population.

L’un des objectifs de la DSP est de promouvoir le développement et l’adaptation sociale des 
tout-petits tout en favorisant le soutien des parents et l’amélioration des conditions de vie des familles. 
C’est pourquoi, depuis plus d’une décennie, elle réalise des actions pour lutter contre la pauvreté et 
l’exclusion des familles vulnérables et des tout-petits. Elle soutient notamment le déploiement des 
Services intégrés en périnatalité et pour la petite enfance à l’intention des familles vivant en contexte 
de vulnérabilité (SIPPE) sur l’île de Montréal. Ces services visent à maximiser le potentiel de santé 
et de bien-être des familles et à inclure la naissance et le développement des enfants dans un projet 
de vie porteur de réussite pour les parents. La DSP travaille aussi à consolider et à développer des 
interventions éducatives précoces auprès des enfants âgés de 2 à 5 ans dans certains quartiers défa-
vorisés. Quant au programme de soutien au développement social local auquel participe la DSP, il 
vise à améliorer la qualité et les conditions de vie de la population en misant sur la mobilisation et la 
concertation de tous les acteurs du quartier. Enfin, la DSP met en place des mesures d’évaluation, 
de connaissance et de surveillance de l’état de santé et de bien-être de la population. 

Comme les plus récents écrits le confirment, les premières années de vie des enfants sont fon-
damentales pour leur développement et les inégalités sociales présentes dans leur environnement 
posent les fondements de ce que sera leur vie d’adulte, et cela, dès la naissance. Tous les enfants ne 
partent pas dans la vie avec les mêmes chances. La pauvreté en place certains dans un contexte où 
ils ne peuvent pas se développer au même rythme que d’autres et cette réalité devient palpable au 
moment de l’entrée à l’école, quand tous les enfants, favorisés ou non, doivent répondre aux exigences 
du système scolaire. 

Afin de mieux connaître les facettes du développement pour lesquelles des actions préventives 
s’imposent, la DSP juge nécessaire de mesurer le niveau de développement des enfants au moment 
de leur entrée à l’école. C’est pourquoi elle a entrepris, en collaboration avec plusieurs partenaires, 
une vaste enquête sur la maturité scolaire des enfants de maternelle.

Richard Lessard, M.D.

Le directeur de santé publique
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Abréviations

CLSC	 Centre local de services communautaires

CSSS	 Centre de santé et de services sociaux

DSP	 Direction de santé publique de l’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal

IMDPE	 Instrument de mesure du développement de la petite enfance

MELS	 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

MEQ	 Ministère de l’Éducation du Québec (ancienne appellation)

MESSF	 Ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille (ancienne appellation)

MFACF	 Ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine (ancienne appellation)

MFA	 Ministère de la Famille et des Aînés

MSSS	 Ministère de la Santé et des Services sociaux

ISQ	 Institut de la statistique du Québec

SIPPE	 Services intégrés en périnatalité et pour la petite enfance à l’intention des familles vivant 
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Introduction

Le développement des 
tout-petits : une priorité
L’importance cruciale de soutenir le dévelop-
pement de l’enfant dès leurs premières années 
de vie a été souvent soulignée au cours de la 
dernière décennie, en grande partie en raison des 
nouvelles connaissances sur le développement 
des tout-petits.

L’entrée à l’école est une étape capitale dans 
la vie des jeunes enfants, puisqu’elle marque le 
début de leur cheminement scolaire. C’est un 
moment privilégié pour évaluer et apprécier leur 
niveau de développement, qui influence leur 
capacité à profiter des apprentissages scolaires. 
Cette évaluation permet aussi de réfléchir aux 
interventions et programmes développés et mis 
en place auprès des enfants de 0 à 5 ans et de 
leur famille.

Des actions en faveur  
des tout-petits au Québec 
et à Montréal
Pour sa part, le gouvernement québécois se pré-
occupe du développement des tout-petits en 
soutenant à la fois le développement de l’enfant 
et sa transition au milieu scolaire. D’ailleurs, 
dans son programme national de santé publique, 
le ministère de la Santé et des Services sociaux 
poursuit l’objectif d’augmenter, d’ici 2012, la 
proportion d’enfants âgés de 0 à 5 ans ayant un 
développement moteur, langagier, cognitif et 
social optimal. Parmi les actions à entreprendre, 
il préconise l’implantation des SIPPE ainsi que 
le soutien éducatif en milieu de garde pour les 
enfants vivant en contexte de vulnérabilité.

Ces interventions préventives auprès des 
familles vulnérables ayant des enfants âgés de 
0 à 5 ans visent à favoriser l’adaptation et la 

réussite scolaire des enfants, le but ultime étant 
de favoriser l’égalité des chances pour tous les 
enfants.

À Montréal, de nombreuses autres interven-
tions préventives, contribuant de près ou de loin 
au développement optimal des jeunes enfants et 
au soutien de leurs parents dans leur rôle édu-
catif, s’ajoutent à ces programmes ministériels. 
Citons, à titre d’exemples, les Initiatives 1, 2, 3 
GO!, les ateliers de stimulation offerts par les 
centres de santé et de services sociaux (CSSS) 
et les organismes communautaires, les program-
mes éducatifs et de promotion des compétences 
sociales en milieu de garde ainsi que les tables 
de concertation mobilisées autour du soutien à 
la petite enfance.

Un intérêt de santé  
publique
Pour la DSP, il importe de définir des indicateurs 
de résultats qui permettent d’évaluer les efforts de 
prévention investis pour soutenir le développe-
ment des tout-petits. Or, le degré de préparation 
des enfants à l’entrée à l’école apparaît comme un 
bon indicateur de la capacité de la communauté 
à soutenir le développement des enfants. Une 
mesure de la maturité scolaire devrait aider les 
décideurs, les gestionnaires et les professionnels 
à orienter les interventions ou actions à mettre 
en place pour soutenir le développement des 
enfants avant leur entrée à l’école. De plus, cette 
mesure peut servir à indiquer les besoins éducatifs 
des enfants de maternelle et ainsi contribuer 
à orienter les programmes de promotion des 
compétences cognitives, affectives et sociales en 
milieu scolaire.

Toutefois, à ce jour, aucune donnée ne per-
mettait de caractériser le niveau de développe-
ment de l’ensemble des enfants montréalais à la 
fin de la petite enfance.
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L’enquête  
En route pour l’école !
Au printemps 2006, la DSP lance donc En route 
pour l’école !, une enquête d’envergure auprès 
des enseignants des 14 719 enfants fréquentant 
une classe de maternelle publique de l’île de 
Montréal. Les résultats fournissent un portrait 
de l’état de préparation des enfants pour l’école, 
c’est-à-dire la maturité scolaire, qui est une mesure 
reconnue de l’état de développement de l’enfant 
à ce moment.

Afin de bien comprendre les données sur 
la maturité scolaire, il importe de les situer à la 
fois dans le contexte des réalités socioéconomi-
ques des quartiers et dans celui des services et 
ressources offerts aux jeunes enfants et à leur 
famille. L’utilisation conjointe du portrait de 
la maturité scolaire et du profil des quartiers 
peut servir d’instrument pour alimenter la col-
laboration intersectorielle qui vise à soutenir le 
développement du jeune enfant. En outre, ces 
informations sont utiles à la prise de décision, 
d’une part pour orienter les fonds et les ressources 
des programmes en petite enfance et,  d’autre part, 
pour sensibiliser les décideurs à l’importance de 
soutenir l’intervention éducative précoce. Dans la 
mesure où l’enquête est reconduite à intervalles 
réguliers, il sera possible de suivre l’évolution de 
la maturité scolaire des enfants à Montréal.

Dans le cadre de l’enquête En route pour 
l’école !, trois types de rapports sur la maturité 
scolaire des enfants montréalais seront réalisés : 
le présent rapport, qui porte sur l’ensemble de la 
région de Montréal, des rapports par quartier pour 
les territoires des 12 CSSS et des rapports pour 
chacune des écoles ayant participé à l’enquête.

Mentionnons que cette enquête s’inspire de 
diverses expériences canadiennes, telles que celle 
menée depuis 1999 à Vancouver (Hertzman et 
al., 2002), puis dans l’ensemble de la Colombie-
Britannique (Human Early Learning Partnership, 
2003). Plus près de chez nous, cette mesure de la 
maturité scolaire a déjà été utilisée dans certains 
territoires de Montréal dans le cadre du projet 
Comprendre la petite enfance.

Présentation du rapport 
régional
Le présent rapport expose tout d’abord les fon-
dements théoriques sur lesquels est appuyée 
l’enquête (chapitre 1), ainsi qu’un bref survol de 
sa réalisation (chapitre 2). 

Les données sur la maturité scolaire sont 
ensuite présentées (chapitres 3 et 4), puis mises 
en relation avec certains indicateurs socioécono-
miques des territoires (chapitre 5). Nous jetons 
aussi un regard sur les programmes ministériels, 
en rapport avec le niveau de maturité scolaire 
des quartiers (chapitre 6). 

Finalement, nous proposons un bref survol des 
principaux acteurs, projets, lieux de concertation 
et politiques de la scène montréalaise (chapitre 
7), suivi d’une réflexion sur les enjeux reliés au 
soutien du développement des tout-petits et de 
leur famille (chapitre 8). 

Il faut signaler que les enfants dont le niveau 
de développement se situe en deçà du niveau 
attendu pour leur âge sont au cœur du rapport 
régional. Ces enfants, identifiés comme étant 
vulnérables, sont ceux qui auront le plus de mal 
à profiter des apprentissages scolaires et qui seront 
les plus susceptibles de développer des difficultés. 
Il en ressort donc que c’est auprès de ces enfants 
que des actions doivent être menées en priorité. 
Pour ce faire, il est important de connaître le 
portrait de ces enfants, autant pour l’ensemble 
de Montréal que pour chacun des quartiers. 

Ce rapport pose un regard neuf sur la situation 
des tout-petits et se veut le premier jalon d’une 
démarche régionale faisant appel à l’ensemble 
des acteurs concernés par leur développement. 
Le lecteur trouvera ici le portrait de la situation 
à la suite duquel une réflexion commune devrait 
prendre place entre les différents partenaires 
montréalais. Du fruit de ces réflexions devraient 
ensuite émerger des solutions et actions à mettre 
en oeuvre pour soutenir le développement opti-
mal des enfants.
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Le présent chapitre convie le 
lecteur à un survol  

des récentes études sur  
le développement des enfants 

et sur l’importance de  
leurs premières expériences et 
des conséquences de celles-ci 

dans leur vie d’adulte.

Chapitre 1

Propos et perspectives 
sur le développement  

des tout-petits
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Pourquoi les premières  
expériences de vie des tout-petits  
sont si importantes ?

La compréhension du processus de développe-
ment du cerveau fait des avancées exceptionnelles 
depuis quelques décennies. Les recherches en 
neurosciences et en sciences biologiques, dou-
blées des connaissances issues de la psychologie 
du développement, de l’épidémiologie dévelop-
pementale et de l’écologie sociale, révèlent que 
les premières expériences de vie des tout-petits 
exercent une influence marquante sur les diffé-
rentes sphères de leur développement, dont le dé-
veloppement cognitif.� Ainsi, il est généralement 
admis que le niveau de développement de l’enfant 
à la fin de la petite enfance résulte en partie des 
différentes expériences qu’il a vécues.�

On conçoit aisément qu’il existe un lien entre 
le niveau de développement de l’enfant à la fin 
de la période préscolaire et sa réussite éducative, 
y compris son adaptation scolaire et sociale. Par 
ailleurs, les expériences vécues au cours de la 
petite enfance et le niveau de développement 
de l’enfant à la fin de cette période façonneront 
les apprentissages, les comportements et la santé 
tout au long de la vie adulte� : « les expériences 
prénatales et la petite enfance ont un effet plus 
puissant et plus durable sur la santé, le bien-être 
et la compétence à long terme qu’on ne l’a cru. »� 
Parmi les théories traitant de l’influence de l’envi-
ronnement sur le développement des tout-petits, 
le modèle écologique� est probablement celui 
qui a le plus inspiré les chercheurs des sciences 
humaines et sociales.

�	 McCain et Mustard, 1999; Shore, 1997.
�	 National Research Council and Institute of Medicine, 2000; 

McLoyd, 1998; Zeanah et al., 1997.
�	 McCain et al., 2007.
�	 Hertzman, 2000.
�	 Bronfenbrenner, 1979.

Des modèles explicatifs 
et interactifs
Suivant le schéma de la page suivante, on peut 
imaginer le tout-petit au cœur de disques struc-
turés, chacun illustrant un aspect de l’environ-
nement proximal et distal de l’enfant : c’est le 
modèle écologique, qui illustre à quel point les 
différentes sphères de l’environnement contri-
buent à influencer le devenir du tout-petit. Le 
modèle révèle les influences mutuelles entre les 
différentes sphères et, ce qui compte encore plus 
pour le développement de l’enfant, il montre que 
la famille immédiate n’est pas le seul acteur dans 
l’acquisition des compétences. Si les parents, père 
et mère, ont à eux seuls une influence marquante 
dans la vie de l’enfant – par des interactions cha-
leureuses, sensibles et engagées, générant ainsi un 
attachement sécurisant à la base d’un développe-
ment optimal –, d’autres acteurs jouent aussi un 
rôle : la famille éloignée, les amis, les voisins, le 
personnel des services de garde et des écoles, bref, 
la communauté. En outre, de manière indirecte, 
la culture, les politiques publiques, les institutions 
économiques et la société civique exercent, elles 
aussi, leur influence sur la vie des tout-petits. En 
somme, les parents investissent dès la conception 
pour accueillir l’enfant, le soigner, le protéger et 
lui transmettre des valeurs, mais des éléments 
liés à l’environnement influent sur les manières 
d’éduquer et de transmettre les valeurs.

Poussant encore plus loin la réflexion, le 
modèle explicatif du développement, le TEAM-
ECD (Total Environment Assessment Model of 
Early Child Development�), place l’enfant au 
centre des « sphères d’influence ». Ces der-
nières représentent les interrelations entre les 

�	 Siddiqi et al., 2007.

1.1
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divers environnements (familial, social, culturel, 
économique) qui s’inscrivent dans un espace 
géographique : l’habitat immédiat, la commu-
nauté, le régional, le national. Ce modèle tient 
aussi compte des processus biologiques agissant 
sur le développement des tout-petits.

Et comment expliquer que les conditions 
de vie à la naissance et durant les premières 
années de vie ont un impact si grand sur la vie 
de l’individu ? L’effet de gradient� démontre la 
relation existant entre la santé, le développement 
et les ressources socioéconomiques de la famille. 
Ainsi, différents types de facteurs et de situations, 
amorcés ou vécus au cours de la petite enfance, 
peuvent affecter positivement ou négativement la 
santé, le bien-être et la compétence à l’âge adulte. 
Certains facteurs biologiques ou acquisitions déve-
loppementales clés peuvent aussi avoir un impact 
déterminant sur la vie entière. Par exemple, le 
tout-petit qui bénéficie d’un attachement sécuri-
sant avec l’adulte responsable de lui se montrera 
plus confiant à explorer son environnement par 
la suite. La stimulation par le jeu et la parole 
ainsi que des pratiques parentales efficaces sont 
d’autres facteurs qui s’ajoutent dans l’expérience 
de vie et contribuent au devenir de l’enfant. Enfin, 
il faut compter avec les facteurs de risque ou de 
protection qui, sans être déterminants en soi, 
peuvent affecter le milieu de vie de l’enfant selon 
leur degré d’accumulation, leur combinaison ou 
leur intensité; à son tour, ce milieu influence la 
santé de l’individu à l’âge adulte. Par exemple, 
le statut des parents détermine en grande partie 
le quartier de résidence de l’enfant, milieu dans 
lequel il puisera des valeurs et profitera ou non 
des réseaux sociaux et des services de qualité. On 
voit donc que l’effet gradient propose une vision 
interactive du modèle écologique pour expliquer 
l’impact à long terme des conditions de vie très 
tôt dans la vie de l’individu.

Les modèles précédents suggèrent une 
conception très complexe du développement 
des tout-petits et en relation dynamique avec leur 
environnement. Nous allons à présent passer en 
revue les multiples facteurs interreliés qui ont trait 
aux expériences vécues dans la petite enfance et 
qui ont un impact sur la maturité scolaire.

�	 Hertzman, 2000.

Figure 1.1.1 

Schéma explicatif du développement de l’enfant � 

Qu’est-ce qui influence 
le développement  
de l’enfant ?
Des facteurs biologiques…

Les plus récentes découvertes nous apprennent 
que le cerveau se développe dès les premiers 
jours suivant la conception et que ce processus 
se poursuit bien après la naissance. Tout ce qui 
entoure le tout-petit contribue à en modeler le 
développement : les bruits, les couleurs, la voix 
des parents, bref, tout ce qui a trait à son environ-
nement. Les premières années de vie constituent 
une période d’apprentissage considérable, mais 
sont aussi une source de grandes vulnérabilités.� 
Les expériences positives ou négatives jouent un 
rôle crucial dans la formation des réseaux neuro-
logiques. On a aussi démontré que les aptitudes et 

�	 Figure adaptée, tirée de Siddiqi et al., 2007.
�	 Zeanah et al., 1997;  Thompson, 2001.
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les habiletés se développent selon des stades bien 
précis et selon l’âge du tout-petit. Par exemple, 
les circuits du cerveau permettant les premiers 
acquis en phonétique, grammaire et syntaxe se 
construisent dès les premières années.10 Du point 
de vue langagier, des enfants exposés à deux 
langues dans les huit premiers mois de vie seront 
plus enclins à maîtriser ces langues par la suite, 
et ce, sans accent. Durant la période préscolaire, 
de trois à six ans, se développent l’attention, la 
compréhension des symboles et la résolution des 
problèmes. Tous ces acquis, qu’ils soient moteurs, 
cognitifs, sociaux ou affectifs sont interreliés et 
soutenus par le développement neurobiologique 
du cerveau. Quoique le processus de structuration 
du cerveau se poursuive, à différents niveaux, 
tout au long de la vie, les principales fondations 
se définissent lors des premières années de vie. 
D’où l’importance de s’intéresser aux « périodes 
critiques », c’est-à-dire les moments où certaines 
parties ou fonctions du cerveau se développent 
rapidement et sont sensibles aux stimuli de l’en-
vironnement.

D’autres facteurs biologiques jouent un rôle 
important dans les différences de développement 
observées chez les enfants. Par exemple, le sexe 
de l’enfant suscite un intérêt croissant dans nom-
bre d’études pour expliquer certaines disparités. 
Certains auteurs estiment que les filles sont plus 
précoces que les garçons au moment de l’entrée 
à l’école et qu’elles possèdent davantage des 
habiletés requises pour l’apprentissage scolaire.11 
La génétique serait pour certains un facteur 
explicatif.12 Mais ces conclusions ne semblent 
pas toujours significatives si l’on observe, par 
exemple, le développement du vocabulaire à la 
fin de la maternelle.13 Néanmoins, il reste qu’un 
environnement riche en stimulation, soutien et 
affection, permet d’amoindrir la variation entre 
garçons et filles.

En outre, naître avec un poids insuffisant, 
c’est-à-dire inférieur à 2 500 grammes, ou naître 
prématurément sont deux facteurs de risque as-
sociés à des problèmes de santé et aux retards de 

10	 Knudsen 2004, cité dans McCain et al., 2007.
11	 Buzhigeeva, 2005.
12	 Durston et al., 2001, cité dans Siddiqi et al., 2007.
13	 Desrosiers et al., 2006.

développement.14 15 Les liens entre ces facteurs 
de risque et la pauvreté ont aussi été maintes fois 
observés.16 Enfin, d’autres travaux17 soulignent 
l’influence néfaste de lésions et de malformations 
génétiques (la trisomie 21, le spinabifida et le 
syndrome d’alcoolémie fœtale, par exemple) ainsi 
que de problèmes résultant d’une combinaison 
de facteurs génétiques et environnementaux 
(l’autisme, le déficit d’attention, par exemple), 
qui compromettent le bon développement. Enfin, 
la présence d’une maladie grave durant l’enfance 
est un facteur de risque incontestable qui peut 
perturber le comportement des parents à l’égard 
de l’enfant.18

… aux facteurs de l’environnement 	
immédiat du tout-petit

La famille immédiate et les relations qu’elle 
entretient avec l’enfant,19 c’est-à-dire l’environ-
nement proximal du tout-petit, influence son 
développement. La documentation scientifique, 
qui abonde à ce sujet, souligne les liens entre la 
nature du développement de l’enfant et les carac-
téristiques de sa famille et de son environnement 
physique et social. Le comportement des parents 
à l’égard de l’enfant, c’est-à-dire la disponibilité, 
la chaleur, la sensibilité que le parent insuffle 
dans sa relation avec l’enfant, est vraiment un 
facteur clé. Si, jusqu’à maintenant, la plupart des 
études mettent l’accent sur la mère, les pères sont 
de plus en plus ciblés, preuve de leur influence, 
peut-être différente de celle de la mère, mais 
combien marquante dans le développement 
harmonieux de l’enfant.20 

Les avantages de nourrir les enfants exclusi-
vement au sein durant les premiers mois de vie 
sont maintenant bien documentés et souvent 
liés au développement : l’allaitement favorise 
l’attachement avec la mère et un sentiment de 
sécurité permettant à l’enfant d’explorer son 
environnement avec confiance. D’autres compor-
tements et attitudes parentales favorisant le déve-

14	 McGrath et al., 2000 et Saïgal et al., 2000, cités dans ISQ, 
2001.

15	 Farkas et Hibel, 2007.
16	 ISQ, 2001.
17	 Shonkoff et Marshall, 2000.
18	 Zeanah et al., 1997.
19	 Siddiqi et al., 2007.
20	 Siddiqi et al., 2007.
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loppement cognitif sont aussi bien documentés, 
comme parler souvent à l’enfant en utilisant un 
vocabulaire riche et varié ou, tôt dans l’enfance, 
faire profiter l’enfant des activités éducatives et 
sportives offertes dans le quartier.

Certaines caractéristiques de la cellule fami-
liale peuvent également affecter l’état de bien-être 
des parents et augmenter leur niveau de stress. 
La dépression maternelle,21 l’abus de drogues et 
d’alcool, la violence familiale et la négligence22 
mettent en danger l’établissement d’une relation 
saine entre l’enfant et l’adulte. Moins documen-
tée que celle des mères, la dépression des pères 
en période postnatale a un effet spécifique sur 
le développement des tout-petits, avec un degré 
accru chez les garçons.23 Enfin, la perception 
des parents à l’égard de leurs propres expériences 
d’apprentissage dans l’enfance et la perception de 
leur rôle actuel en tant que transmetteurs de ces 
apprentissages et valeurs vient aussi influencer 
le développement du tout-petit.24

Les effets de la pauvreté des familles et de la 
sous-scolarisation des mères sur le développement 
des tout-petits ont été largement démontrés. 
Le faible statut socioéconomique de la famille 
est associé à de nombreuses conséquences sur 
le développement dans l’enfance.25 Ainsi, il a 
été établi que le fait de grandir dans un milieu 
familial défavorisé, accusant un manque de res-
sources économiques et sociales, constitue un 
important facteur de risque, notamment pour le 
développement cognitif et langagier.26 La sous-
scolarisation des mères, soit le fait qu’elles n’aient 
pas un diplôme de secondaire V, est aussi asso-
ciée à un degré de maturité scolaire moindre27 
28, entre autres en ce qui a trait aux compétences 
langagières.29  

Deux autres caractéristiques de la famille 
modèlent de façon significative le bien-être et le 
développement de l’enfant, soit la monoparenta-
lité et l’immigration. Pour ce deuxième facteur, ce 

21	 Lovejoy et al, 2000, cité dans Snow, 2007.
22	 McCain et al., 2007.
23	 Ramchandani et al., 2005.
24	 Landry et Smith, 2007.
25	 Zeanah et al., 1997.
26	 Farkas, 2006; Votruba-Drzal, 2003.
27	 Lara-Cinisomo et al., 2004.
28	 Siddiqi et al., 2007.
29	 Desrosiers et al., 2006.

n’est pas tant le fait d’être immigrant qui accentue 
la vulnérabilité du tout-petit, mais plutôt la com-
binaison de facteurs liés à un parcours migratoire 
difficile et à un statut socioéconomique précaire. 
D’ailleurs, comme pour tous les autres facteurs de 
risque mentionnés, certains facteurs de protection 
entrent en jeu dans plusieurs situations et ainsi 
atténuent ou modulent les effets négatifs sur le 
bien-être de l’enfant. Ainsi, des enfants vivant dans 
la pauvreté économique peuvent entrer à l’école 
aussi bien préparés à répondre aux exigences 
scolaires que des enfants mieux nantis, si leur 
développement est au cœur des préoccupations 
des parents et si la famille vit dans un quartier 
où des services et des ressources pour la famille 
sont accessibles.

Voyons à présent quelques facteurs associés 
au développement des tout-petits dans les envi-
ronnements plus éloignés que la famille.

Des voisinages, leurs ressources 	
et leurs caractéristiques…

Pour reprendre le proverbe africain affirmant 
qu’il faut un village pour élever un enfant, la 
communauté dans laquelle l’enfant grandit, de 
même que le voisinage dans lequel la famille 
habite, exercent tous deux une influence sur 
l’apprentissage, le comportement et le bien-être 
de l’enfant. La diversité, la proximité et l’accessi-
bilité des services et des ressources contribuent au 
mieux-être des parents et des enfants. Des études 
font d’ailleurs le constat que les enfants issus de 
familles non aisées économiquement mais vivant 
dans des quartiers socioéconomiquement mixtes 
s’en sortent mieux « que les enfants de familles 
comparables vivant dans des quartiers défavori-
sés ».30 Le fait de vivre dans un environnement 
de pauvreté constituant un stress pour toute la 
famille, la pauvreté du quartier est un prédicteur 
de problèmes de comportement chez les jeunes 
enfants, avec des effets négatifs lors de l’entrée 
à l’école.31

30	 Hertzman et al., 2004.
31	 Lara-Cinisomo, 2004.
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Plusieurs chercheurs ont étudié32 l’influence des 
caractéristiques d’un quartier sur le développe-
ment de l’enfant. Certains estiment que l’enfant 
est influencé par ses pairs et a tendance à imiter et 
à se conformer aux caractéristiques des enfants du 
voisinage. Autrement dit, les enfants vivant dans 
une même communauté sont enclins à adopter 
les mêmes modèles de comportement, qu’ils 
soient positifs ou négatifs. D’autres chercheurs 
ont examiné la relation de l’enfant avec les adultes 
de son quartier. Agissant à titre de modèles, ces 
adultes présentent des comportements que les 
enfants sont susceptibles d’imiter par la suite. 
Tout à la fois adultes et parents, ils exercent de 
plus un rôle d’éducation auprès de l’ensemble 
des enfants d’un quartier.

Les caractéristiques socioéconomiques des 
quartiers témoignent bien souvent de l’étendue 
et de la qualité des services, des ressources et des 
institutions disponibles pour les résidants, par 
exemple : les services de garde, les ressources en 
santé, les écoles, les épiceries, les bibliothèques. 
On observe en effet que les inégalités dans les 
domaines de la santé et du développement des 
enfants33 résultent des inégalités en matière de 
services et en ressources entre les quartiers bien 
nantis et ceux qui le sont moins.

Pour parer à ces problèmes, on a mis en place 
des programmes intégrés dans les communautés ; 
visant à la fois la santé et le développement, 
ils s’adressent aux enfants à risque, mais sont 
accessibles à tous les enfants du quartier. Des 
chercheurs américains qui ont examiné l’impact 
de ces programmes constatent que, parmi les 
enfants à risque, ceux qui bénéficient de ces 
programmes réalisent de meilleurs apprentissages 
que ceux n’y ayant pas accès. Une autre étude 
américaine34 révèle que les enfants qui ont suivi 
un programme préscolaire l’année précédant 
l’entrée à la maternelle ont de meilleures habiletés 
en lecture et en mathématiques que les autres ; 
de plus, les écarts étant plus marqués chez les 
enfants vivant en contexte de vulnérabilité, on 
estime que les bienfaits seraient plus grands pour 
ce groupe. Cette étude précise que ce groupe 
est souvent la cible des politiques fédérales qui 
promeuvent l’éducation préscolaire des enfants à 

32	 Connor et Brink, 1999.
33	 Siddiqi et al., 2007.
34	 Magnuson et al., 2004.

risque. Ces programmes d’intervention éducative 
précoce peuvent combler certaines lacunes que 
connaissent les familles vivant en contexte de 
pauvreté (par exemple, un environnement parfois 
peu stimulant). De même, la fréquentation d’un 
service de garde de qualité a des effets positifs sur 
le rendement scolaire et sur la mémoire, d’après 
des études menées auprès d’enfants en troisième 
année du primaire.35 

Enfin, des économistes36 qui ont évalué les 
bénéfices découlant des investissements dans 
des programmes préscolaires de qualité, destinés 
aux enfants vivant dans un contexte de pauvreté, 
concluent que la participation à ces programmes 
profite à long terme aux enfants. Ces derniers ob-
tiennent de meilleurs résultats en mathématiques 
et en lecture, de meilleures habiletés langagières 
et présentent moins de risques de redoubler 
l’année scolaire. L’analyse coûts-bénéfices de ces 
programmes révèle que les bénéfices dépassent 
largement les coûts et, qu’en fait, toute la société 
en sort gagnante.

… aux politiques régionales 	
et nationales

Nous venons d’examiner les facteurs intimement 
liés au tout-petit et sur lesquels les sciences se 
penchent pour expliquer les disparités dans le 
développement des enfants, depuis les facteurs 
biologiques jusqu’à ceux liés à la famille et au 
quartier. Pour obtenir un portrait complet, il reste 
à examiner l’impact des politiques et des déci-
sions prises par les administrations régionales et 
nationales à propos de la famille, de la santé, de 
l’éducation, de l’emploi, etc., dans le quotidien 
des familles et des tout-petits.

On sait maintenant que les politiques sociales 
ont un effet déterminant sur le développement des 
tout-petits, et pas seulement celles qui concernent 
la santé et l’éducation. La plupart des chercheurs 
conviennent que les politiques touchant la crois-
sance économique et le marché de l’emploi, 
par exemple, ont aussi un poids marqué dans 
la création de milieux de vie propices au déve-
loppement optimal des tout-petits. La situation 
macroéconomique exerce une influence sur le 
revenu des parents et le contexte social en ma-
tière de choix pour le bien-être de l’enfant. En 

35	 NICHD Early Child Care Research Network, 2005.
36	 Lynch, 2004.
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outre, d’autres politiques ayant trait au transport, 
au logement, aux congés parentaux, ont elles 
aussi des effets indirects sur le développement 
des tout-petits.

La création de conditions favorables aux tout-
petits et à leurs familles repose sur un ensemble 
de programmes, de services et de facteurs envi-
ronnementaux, qui, s’ils ne sont pas coordonnés 
entre eux, risquent d’être en bout de ligne ineffi-
caces.  Ainsi, les divers paliers de gouvernement 
régionaux et nationaux doivent travailler ensem-
ble et conjointement dans une perspective de 
développement optimal des enfants.

Pourquoi mesurer  
la maturité scolaire ?

Le développement et le bien-être des tout-petits 
reposent sur leurs conditions de vie et donc leurs 
environnements physiques et socioéconomiques. 
Pour mieux savoir comment vivent les enfants et 
leurs familles, et pour suivre leur parcours dans 
le temps, il est essentiel de connaître l’état du 
développement des enfants au moment de l’en-
trée à l’école. Cette donnée devrait alimenter la 
réflexion des différents acteurs, dans l’objectif de 
soutenir le développement des enfants et, par là 
même, la santé et le bien-être de la population. 
Afin de mieux connaître les facettes du développe-
ment exigeant des actions préventives adéquates, il 
est nécessaire de mesurer le niveau de préparation 
des enfants au moment de l’entrée à l’école. Or, 
récemment, une équipe de chercheurs (Université 
McMaster, Hamilton) a développé une mesure 
populationnelle du développement des tout-petits, 
l’Instrument de mesure du développement de la 
petite enfance (IMPDE).37

37	 Janus et Offord, 2000

La maturité scolaire se définit comme le degré de 
préparation des enfants leur permettant de satis-
faire les exigences de l’école. Des chercheurs ont 
démontré que cette mesure, prise à la maternelle, 
permet de prévoir jusqu’à 60 % de la variance 
aux tests de 3e année du primaire38 et qu’il s’agit 
d’un bon indicateur de l’état de développement 
de l’enfant à son entrée à l’école39 : « La propor-
tion d’enfants qui, au moment de commencer 
l’école, sont déjà vulnérables dans au moins une 
dimension de leur développement, est un facteur 
très déterminant du succès que connaîtra l’école 
dans sa tâche d’aider les enfants à atteindre leurs 
compétences scolaires de base ».40 Porte d’entrée 
dans le système scolaire québécois, la maternelle 
est le moment idéal pour mesurer les habiletés, 
les apprentissages, les connaissances et les expé-
riences acquises des tout-petits avant le saut en 
1re année.

38	 Rock et Stenner, 2005, cité dans McCain et al., 2007.
39	 Doherty, 1997; Hertzman, 2005.
40	 Hertzman et al., 2004.
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Chapitre 2

Réalisation de l’enquête 
En route pour l’école !

Ce chapitre présente l’enquête  
En route pour l’école !, ses objectifs, 
l’instrument de mesure utilisé, ainsi 

que son déroulement. Quelques 
éléments de méthodologie sont 

également fournis de même qu’une 
description détaillée des mesures 

présentées dans ce rapport.
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Objectifs de l’enquête

L’objectif général de l’enquête est de mieux 
connaître et comprendre le développement des 
enfants de 0 à 5 ans des différents quartiers de 
Montréal, dans la perspective de favoriser le 
mieux-être des jeunes enfants et leur réussite 
scolaire.

Ce premier rapport sur l’enquête En route pour 
l’école ! vise les objectifs suivants :

•	 Fournir un portrait de la maturité scolaire des 
enfants de maternelle 5 ans de l’ensemble du 
territoire de l’île de Montréal afin de comparer la 
situation de Montréal avec celle d’autres grandes 
villes du Canada et de sensibiliser les décideurs 
à l’importance de soutenir la petite enfance.

•	 Fournir un portrait de la maturité scolaire 
des enfants de chaque quartier montréalais et 
identifier les différences entre les quartiers, de 
même que les facteurs environnementaux et 
familiaux pouvant expliquer ces différences, 
afin d’alimenter la réflexion et soutenir le 
développement d’interventions éducatives 
précoces dans les quartiers.

•	 Faciliter l’interprétation, l’appropriation et 
l’utilisation des résultats par les différents  
partenaires.

2.1

Population à l’étude

La population visée par l’enquête correspond à 
l’ensemble des élèves de maternelle 5 ans fré-
quentant une école publique qui résident sur le 
territoire de l’île de Montréal et qui ne sont pas 
identifiés comme étant en difficulté (selon les 
critères établis par les commissions scolaires). La 
figure 2.2.1 présente, par territoire de CLSC, la 
répartition des enfants visés.

Grâce à la participation des enseignants, 10 513 
enfants ont été rejoints sur les 14 719 qui étaient 
visés. Pour l’ensemble de ces enfants, des infor-
mations sur la maturité scolaire ont été obtenues 
et le questionnaire rempli par l’enseignant était 
valide. Le taux global de participation s’élève à 
71,4 %. Notons que les données sont représenta-
tives à l’échelle des quartiers.

Sur les 10 513 enfants évalués, 49 % sont des 
filles et 51 % des garçons. Leur âge moyen au 
moment de la collecte des données était de 6,0 
ans. Pour ce qui est du lieu de naissance, 14 % 
seulement sont nés à l’extérieur du Canada et 
38 % sont allophones, c’est-à-dire que leur langue 

maternelle n’est ni le français ni l’anglais. La plu-
part (79 %) sont scolarisés dans une commission 
scolaire francophone et 14 % bénéficient du 
Programme d’accueil et de soutien à l’apprentis-
sage du français41.

Il faut signaler que les enfants inscrits à la 
maternelle 5 ans dans les écoles privées de l’île 
de Montréal ne font pas partie de l’enquête, vu 
l’ampleur des démarches à déployer pour re-
joindre ces écoles et solliciter leur participation. 
Selon les données diffusées par le ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec, 
il s’agirait de 2 707 enfants pour l’année 2005-
2006. Par conséquent, en ne considérant que 
les enfants fréquentant les écoles publiques,  
le portrait obtenu dans l’enquête porte sur environ 
85 % de l’ensemble des élèves de maternelle 5 
ans du territoire montréalais.

41	 Ce programme s’adresse à des enfants non francophones, 
inscrits pour la première fois à l’enseignement en français 
dans une commission scolaire francophone et qui ne peuvent 
pas suivre un enseignement en français.

2.2
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Figure 2.2.1

répartition des enfants de maternelle 5 ans visés par l’étude,  
par territoire de CLSC
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Certains enfants présentant des handicaps ou 
des difficultés sérieuses d’adaptation ou d’ap-
prentissage ont été exclus de l’enquête. Il s’agit 
d’enfants identifiés comme étant en situation 
exceptionnelle ou ayant des besoins spéciaux, 
comme ceux vivant en centres d’accueil ou en 
centres hospitaliers, ou scolarisés à domicile, 
ainsi que les élèves en difficulté qui fréquentent 
des classes ou des écoles spéciales. Les enfants 
identifiés en difficulté par la commission scolaire 
et fréquentant une classe régulière ont aussi été 
exclus des analyses. 

Ce choix repose d’abord sur le fait que l’instru-
ment de mesure choisi n’est pas validé auprès 
de ces enfants. En second lieu, il est difficile de 
rejoindre ces clientèles et on peut se demander 
s’il est pertinent d’évaluer le niveau de déve-
loppement global d’enfants dont on sait déjà 
qu’ils présentent des sphères de développement 
compromises. Enfin, tant du point de vue de la 
prévention que de l’intervention, les actions et 
les leviers d’une communauté diffèrent selon 
que les enfants présentent ou non des besoins 
spéciaux.

L’Instrument de mesure  
du développement de  
la petite enfance (IMDPE)

Un outil, cinq domaines
Pour décrire la maturité scolaire des enfants, on a 
eu recours à l’Instrument de mesure du développe-
ment de la petite enfance (IMDPE) développé par 
Magdalena Janus et Dan Offord du Centre Offord 
(Université McMaster, Hamilton)42, d’abord mis 
au point en anglais, puis traduit et validé en 
français. Cet outil est actuellement utilisé dans 
de nombreuses régions du Canada ainsi que 
dans plusieurs pays : Australie, États-Unis, Chili, 
etc. L’IMDPE est un questionnaire conçu pour 
être rempli par l’enseignant de maternelle ou de 
prématernelle en se basant sur sa connaissance 
et ses observations de l’enfant.

42	 Janus et Offord, 2000.

L’IMDPE comprend 103 questions, divisées en 
échelles distinctes, qui mesurent cinq domai-
nes de maturité scolaire. Chacun des domaines 
représente une sphère du développement de 
l’enfant qui est étroitement reliée aux autres et 
interdépendante. Notons que chacun des domai-
nes aborde différents aspects du développement 
de l’enfant (tableau 2.3.1).

2.3
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Tableau 2.3.1 

Description sommaire des domaines évalués 
par l’IMDPE

Domaines Aspects mesurés

Santé physique et bien-être Développement physique général, motricité fine et globale, préparation physique 
pour entamer la journée d’école (alimentation et habillement adéquats), propreté, 
ponctualité, état d’éveil.

Compétence sociale Habiletés sociales, confiance en soi, sens des responsabilités, respect des pairs et 
des adultes, respect des règles et des routines de la classe, habitudes de travail et 
autonomie, curiosité.

Maturité affective Comportement prosocial et entraide, crainte et anxiété, comportement agressif, 
hyperactivité et inattention, expression des émotions.

Développement cognitif et langagier Intérêt et habiletés en lecture, en écriture et en mathématiques, utilisation adéquate 
du langage.

Habiletés de communication et 
connaissances générales

Capacité à communiquer de façon à être compris, capacité à comprendre les 
autres, articulation claire, connaissances générales.

Une mesure de groupe
L’IMDPE a été conçu afin de fournir des ren-
seignements sur des groupes d’enfants. Bien que 
l’information soit colligée pour chaque enfant, 
les analyses s’effectuent uniquement pour un 
groupe d’enfants, comme les élèves d’une école, 
les enfants d’un quartier, d’une ville ou encore un 
groupe correspondant à certaines caractéristiques 
(par exemple, le sexe).

Soulignons que l’IMDPE ne peut être uti-
lisé sur une base individuelle comme outil de 
dépistage ou de diagnostic pour identifier des 
enfants ayant besoin de services particuliers. C’est 
plutôt un outil qui permet d’évaluer les forces 
et les faiblesses de groupes d’enfants et d’attirer 
l’attention sur le niveau de risque existant chez 
ces groupes.

Justification du choix  
de l’IMDPE
L’IMDPE est un instrument de mesure prati-
que et économique à utiliser, ce qui permet de 
rejoindre de grandes populations. En profitant 
de la connaissance qu’a le professeur de l’en-
fant, on évite les coûts rattachés à la formation 
d’évaluateurs externes ou encore de faire appel 
aux parents, ce qui s’avère plus difficile. Autre 

avantage, le questionnaire se remplit en peu de 
temps (environ 20 minutes par enfant), ce qui en 
facilite la passation, même à grande échelle.

L’utilisation de l’IMDPE dans plusieurs 
contextes a permis de démontrer qu’il s’agit d’un 
outil valide pour mesurer la maturité scolaire d’un 
groupe d’enfants de maternelle. En effet, des ana-
lyses effectuées par le Centre Offord (Université 
McMaster, Hamilton), à partir de nombreuses 
études où l’outil a été utilisé (290 000 enfants 
évalués depuis 1999), sont concluantes à ce 
chapitre. Des équipes d’Australie et de Colombie-
Britannique ont aussi obtenu des résultats qui 
vont dans le même sens.

Plus près de nous, l’initiative Comprendre 
la petite enfance (CPE), menée en 1999 dans 
quelques quartiers de Montréal (Lapointe et 
Tremblay, 2000), a aussi permis de confirmer la 
validité de l’IMDPE pour un échantillon mon-
tréalais. Signalons en outre que des tests réalisés 
auprès d’enfants autochtones et immigrants ont 
démontré que l’outil demeure valide auprès de 
ces groupes.

Enfin, une analyse factorielle confirmatoire 
des données recueillies dans le cadre de notre 
enquête a fourni des résultats similaires à ceux 
obtenus par les initiatives précédentes. Toutes ces 
études viennent donc confirmer que cet outil est 
approprié au contexte montréalais.
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Diverses sources  
d’information

D’emblée, il faut souligner qu’une attention par-
ticulière a été accordée à la qualité scientifique 
et éthique de l’enquête et à la confidentialité 
des données recueillies. Ainsi, pour juger de la 
qualité scientifique et éthique de l’enquête, le 
projet a d’abord été soumis au Comité d’éthique 
de la recherche de la DSP, ainsi qu’aux Comité 
scientifique et au Comité éthique du Centre 
hospitalier universitaire Sainte-Justine, partenaire 
du projet. L’enquête a également été soumise à la 
Commission d’accès à l’information du Québec, 
puis à l’approbation des comités de recherche des 
commissions scolaires.

Pour garantir la confidentialité des infor-
mations fournies par les commissions scolaires 
ainsi que des données recueillies dans le cadre 
de l’enquête, diverses mesures ont été adoptées, 
dont la dénominalisation des données et l’accès 
aux données confidentielles limité aux personnes 
réalisant les travaux. En outre, dans ce rapport, 
comme dans les publications à venir, des mesures 
empêchent l’identification des enseignants ayant 
participé à l’enquête ainsi que des enfants sur qui 
portent les résultats.

Données sur la maturité 
scolaire
La collecte des données

La collecte des données de l’enquête En route 
pour l’école ! a exigé la participation de nombreux 
partenaires, dont la précieuse collaboration des 
cinq commissions scolaires (CS) montréalaises, 
soit la CS English-Montréal, la CS Lester-B.-
Pearson, la CS Marguerite-Bourgeoys, la CS de 
Montréal et la CS de la Pointe-de-l’Île.

2.4

La collecte des données auprès des enseignants 
de quatre des commissions scolaires (CS de 
Montréal, CS Marguerite-Bourgeoys, CS English-
Montréal, CS Lester-B.-Pearson) a été menée 
au printemps 2006 par la Direction de santé 
publique de l’Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal. À cette époque, la CS de la 
Pointe-de-l’île participait au projet Comprendre 
la petite enfance (CPE)43, mené par le Centre 
1,2,3 GO!. Tout comme dans l’enquête En route 
pour l’école !, les enseignants de maternelle de 
cette commission scolaire devaient évaluer les 
enfants de leur classe à l’aide de l’IMDPE. Afin 
d’avoir accès aux données recueillies dans le ca-
dre de ce projet, nous avons conclu une entente 
avec Développement social Canada (l’organisme 
subventionnaire), le Centre 1,2,3 GO! et la CS 
de la Pointe-de-l’île.

Notre enquête s’est déroulée entre février 
et avril, soit dans la seconde partie de l’année 
scolaire, ce qui assure à l’enseignant une bonne 
connaissance des enfants de sa classe. Un guide44 
destiné aux enseignants expliquait la façon de 
remplir l’IMDPE et précisait certaines questions. 
En outre, un soutien téléphonique était disponi-
ble tout au long de la collecte afin de répondre 
à leurs questions.

43	 ��������������������������������������    Projet de Développement social Canada.
44	 ���������������������������������������������������������������         La version originale du guide, développée par le Centre Offord 

(Université McMaster, Hamilton) a été adaptée au contexte 
québécois. De même, sa présentation a été revue afin d’en 
faciliter la consultation.
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Notons que la collecte des données a été réalisée 
par le Groupe de recherche sur l’inadaptation 
psychosociale chez l’enfant (GRIP) du Centre 
hospitalier universitaire Sainte-Justine, compte 
tenu de l’expérience acquise par ce groupe dans 
le cadre du projet CPE.45 Une étroite collabora-
tion a également été établie avec le Centre 1,2,3 
GO! afin d’assurer la cohérence entre le projet 
CPE et l’enquête En route pour l’école ! De cette 
façon, il a été convenu d’un processus et d’outils 
communs pour la collecte des données.

La saisie des questionnaires

La saisie des questionnaires a été confiée au Cen-
tre Offord (Université McMaster, Hamilton), vu 
leur expertise. C’est en effet cet organisme qui est 
chargé de la saisie de l’IMDPE pour l’ensemble 
des projets CPE à l’échelle du Canada.

Le traitement et l’analyse 	
des données

La base de données constituée à partir de l’IMDPE 
a fait l’objet de multiples vérifications afin d’assu-
rer la validité des données. Bien qu’il ne s’agisse 
pas d’un échantillon, mais d’un recensement des 
enfants fréquentant une classe de maternelle, 
les données ont été pondérées. Cette étape du 
traitement des données permet de tenir compte 
de la non-réponse et d’augmenter la précision des 
estimations obtenues, ce qui assure une bonne 
représentativité des données recueillies, et ce, 
même à une très petite échelle territoriale.

Les données sur la maturité scolaire ainsi que 
certaines informations sur les caractéristiques 
des enfants et de leurs parents ont été compilées 
dans un même fichier. Les données ont égale-
ment été agrégées par territoire (CSSS, CLSC, 
voisinage46), les enfants étant regroupés selon 
leur lieu de résidence.

45	 Le GRIP est associé depuis plus de trois ans aux initiatives 
Comprendre la petite enfance à Montréal.

46	 Unité territoriale plus petite que les territoires de CLSC, 
correspondant aux quartiers sociologiques de Montréal.

Informations  
complémentaires  
portant sur les enfants  
et leurs parents
Un fichier contenant des informations sur les en-
fants inscrits à la maternelle 5 ans a été constitué 
à partir des fichiers clientèles de chacune des cinq 
commissions scolaires. Ce fichier contient le nom 
des enfants ainsi que certaines caractéristiques 
des enfants et de leurs parents, comme la date de 
naissance de l’enfant, son lieu de résidence, la 
scolarité des parents. Il s’agit en fait des données 
recueillies auprès des parents au moment de 
l’inscription de leur enfant à l’école. Les fichiers 
clientèles obtenus des commissions scolaires ont 
d’abord permis d’identifier les élèves et les ensei-
gnants sollicités pour l’enquête. Les informations 
concernant le lieu de résidence de l’enfant ont 
permis de regrouper les enfants selon leur lieu 
de résidence. Les autres données contenues dans 
les fichiers clientèles ont également servi lors de 
l’analyse pour mettre en relation les données sur 
la maturité scolaire avec certaines caractéristiques 
des enfants et de leur famille, comme l’âge des 
enfants et la scolarité des parents.47

Données  
socioéconomiques  
des quartiers
Pour les différents quartiers de Montréal (territoi-
res de CLSC), le portrait de la maturité scolaire 
des enfants a été mis en relation avec des indica-
teurs sociodémographiques. Les caractéristiques 
sociales, démographiques et économiques de 
la population de chacun des quartiers ont été 
tirées des données du recensement de 2001 
(Statistique Canada), ainsi que du fichier des 
naissances (MSSS). Ces données ont trait à la 
santé du nouveau-né, à l’immigration, à la sco-
larité et au revenu de la population vivant dans 
les quartiers.

47	 Pour les croisements de variables, seules les différences 
significatives au seuil de p < 0,01 sont rapportées.
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Des informations colligées  
à partir de l’IMDPE… aux mesures 
de maturité scolaire

Un score  
pour chaque enfant
Les informations colligées à l’aide de l’IMDPE 
permettent d’attribuer à un enfant un score pour 
chaque domaine de maturité scolaire. Ce score peut 
varier de 0 à 10 et, plus le score est faible, plus l’en-
fant présente des difficultés dans ce domaine.

Déterminer si un enfant est vulnérable, 
fragile ou prêt
Considérant les scores de maturité scolaire attri-
bués à chaque enfant, il est utile de distinguer 
les enfants dont le niveau de développement 
est en deçà du niveau attendu de ceux dont le 
développement atteint le niveau attendu.

Pour l’IMDPE, il n’existe pas de critère théori-
que permettant d’effectuer une telle classification. 
Le critère utilisé est plutôt constitué de seuils 
établis à partir de la distribution d’un échantillon 
de référence, comme le montre la figure 2.5.1.

L’échantillon de référence
L‘échantillon de référence choisi est l’échantillon 
normatif canadien (Gold standard), constitué de 
plus de 115 000 enfants de maternelle. Cet échan-
tillon est représentatif des enfants de maternelle 
à l’échelle du Canada.

Les seuils établis à partir de cet échantillon de 
référence sont spécifiques à chaque domaine de 
maturité scolaire et sont calculés par catégories 
d’âge et de sexe. Ces caractéristiques sont es-
sentielles puisque le niveau de développement et 
les attentes envers les jeunes enfants diffèrent 
grandement selon leur âge et leur sexe.

Ainsi, le seuil fixé pour un garçon de 5 ans 5 
mois ne sera pas le même que pour un garçon 
de 5 ans 11 mois. 

Définitions
Un enfant vulnérable : Un enfant est considéré vulnérable dans un domaine de maturité scolaire si son score 
pour ce domaine est égal ou inférieur au 10e percentile de la distribution de l’échantillon de référence. Les 
enfants vulnérables présentent moins de compétences que les autres dans le domaine évalué. Leur niveau 
de développement se situe en deçà de ce qui est attendu pour un enfant du même âge et de même sexe. 

Un enfant fragile : Un enfant est considéré fragile dans un domaine de maturité scolaire si son score pour 
ce domaine se situe entre le 10e et le 25e percentile de la distribution de l’échantillon de référence.

Un enfant prêt : Un enfant est considéré prêt pour l’école dans un domaine de maturité scolaire si son 
score pour ce domaine se situe au-dessus du 25e percentile de la distribution de l’échantillon de référence. 
Les enfants prêts démontrent plus de compétences que les enfants vulnérables et fragiles dans le domaine 
évalué. Ils présentent le niveau de développement attendu pour les enfants de leur âge et de leur sexe.

Figure 2.5.1

Distribution des enfants vulnérables, fragiles et prêts de l‘échantillon normatif canadien

Vulnérables  
10 %

Fragiles  
15 %

Prêts  
75 %

2.5
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La figure 2.5.2 présente, à titre d’exemple, la 
distribution des scores des enfants de l’enquête 
dans le domaine Maturité affective. Le seuil 
1 (établi au 10e percentile) fixe le seuil en deçà 
duquel les enfants sont considérés comme vulné-
rables et le seuil 2 (établi au 25e percentile) fixe 
le seuil au-delà duquel les enfants sont considérés 
prêts pour l’école. Entre ces deux seuils, se situe 
une zone intermédiaire dans laquelle les enfants 
sont considérés fragiles.

Il importe de souligner que tous les enfants 
sont susceptibles de passer d’une catégorie à une 
autre. Ainsi, selon leurs caractéristiques, leur en-
vironnement et les circonstances entourant leur 
développement, il est possible que le parcours de 
certains s’en trouve modifié. Les enfants considé-
rés fragiles sont ceux qui sont le plus susceptibles 
de glisser dans une autre catégorie : exposés à 
des changements positifs, ils pourraient devenir 
prêts mais, sans ces changements ou en présence 
de facteurs de risque additionnels, ils pourraient 
devenir vulnérables.

Figure 2.5.2

Les seuils utilisés pour déterminer  
si un enfant est vulnérable, fragile ou prêt
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Des mesures pour  
un groupe d’enfants
Même si l’IMDPE permet de calculer un score 
pour chaque enfant, rappelons qu’il n’est pas 
conçu pour être utilisé sur une base individuelle. 
Les résultats de l’IMDPE sont toujours rapportés 
pour un groupe d’enfants (une école, un quartier, 
l’ensemble de Montréal). Ainsi, à partir des scores 
de maturité scolaire attribués à chaque enfant, 
les mesures suivantes sont calculées pour des 
groupes d’enfants.

Mesure 1 

Le score moyen des enfants 
du groupe
Il s’agit de la valeur moyenne des scores obtenus 
par les enfants du groupe. Un score moyen plus 
élevé traduit un plus haut degré de préparation des 
enfants de ce groupe pour commencer l’école.

Le score moyen est calculé pour chaque domaine 
de maturité scolaire.

Mesure 2 

La proportion d’enfants  
vulnérables dans le groupe 
Il s’agit du pourcentage d’enfants du groupe dont 
le score se situe sous le seuil de vulnérabilité (10e 
percentile de l’échantillon de référence). Une plus 
grande proportion d’enfants vulnérables indique que 
les enfants du groupe sont plus à risque d’éprouver 
des difficultés.

La proportion d’enfants vulnérables est évaluée 
pour chaque domaine de maturité scolaire. On 
peut également évaluer la proportion d’enfants 
vulnérables dans au moins un domaine de maturité 
scolaire (un ou plusieurs domaines).
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Pour déterminer s’il existe des portraits type d’en-
fants vulnérables, les profils de réponses aux 
questions ont été analysés. Malheureusement, peu 
d’enfants partagent les mêmes caractéristiques, 
aussi il n’est pas possible de donner une défini-
tion précise de la vulnérabilité, ni d’illustrer les 
caractéristiques d’un enfant vulnérable. En fait, 
il y a presque autant de profils de vulnérabilité 
qu’il y a d’enfants vulnérables. Il demeure que 
les enfants vulnérables sont ceux qui réussissent 
le moins bien parmi un groupe d’enfants de leur 
âge et de leur sexe.

Exemples de vulnérabilité

Il est possible de proposer des exemples de vul-
nérabilité par domaine (tableau 2.6.1). Il est 
important de savoir qu’un enfant peut être vul-
nérable sans présenter tous ces comportements. 
À l’inverse, il est possible qu’un enfant vulnéra-
ble présente l’ensemble de ces comportements 
de façon fréquente. En résumé, chaque enfant 
vulnérable présente son propre profil.

Domaine

Santé physique et bien-être Il s’agit d’enfants qui présentent des lacunes au point de vue de leur bien-être, de leur développement 
physique et de leurs habiletés motrices. Par exemple, ils peuvent arriver à l’école trop fatigués, 
manquer de coordination ou avoir de la difficulté à tenir un crayon.

Compétence sociale Il s’agit d’enfants qui présentent de faibles habiletés sociales et des difficultés à s’entendre avec leurs 
pairs. Ils éprouvent parfois des difficultés à observer les règles et les routines scolaires, et à respecter 
les adultes, les enfants et la propriété des autres. Ces enfants manquent parfois de confiance, 
d’autonomie et s’ajustent difficilement aux changements.

Maturité affective Il s’agit d’enfants qui démontrent de façon régulière ou occasionnelle des problèmes de comportement 
ou des difficultés dans l’expression des émotions. Par exemple, ils peuvent être désobéissants, 
agressifs, impulsifs, facilement distraits ou manifester souvent de la peur ou de l’anxiété.

Développement cognitif  
et langagier

Il s’agit d’enfants qui peuvent avoir des difficultés dans l’acquisition des préalables à la lecture,  
à l’écriture et aux mathématiques. Par exemple, ils manifestent peu d’intérêt envers les livres,  
sont incapables d’associer des sons à des lettres et ne comprennent pas toujours les notions de temps 
(par exemple : aujourd’hui, soir, été).

Habiletés de communication et 
connaissances générales

Il s’agit d’enfants qui éprouvent parfois des difficultés à maîtriser la langue d’enseignement, 
à comprendre et à se faire comprendre des enfants comme des adultes. Certains ont peu de 
connaissances générales.

2.6 L’objet principal du rapport :  
les enfants vulnérables
Qu’est ce qu’un enfant 
vulnérable ?
La vulnérabilité

L’IMDPE permet de déterminer si un enfant 
présente une vulnérabilité pour chacun des do-
maines de maturité scolaire. Cependant, si l’on 
veut décrire la vulnérabilité, il faut savoir qu’il 
n’existe pas de définition précise, ni de portrait 
type de ce qu’est un enfant vulnérable.

On identifie un enfant vulnérable lorsque son 
score dans l’un des domaines de maturité scolaire 
se situe sous le 10e rang centile de l’échantillon 
normatif canadien, qui prend en considération 
le sexe et l’âge de l’enfant. Il serait toutefois inté-
ressant de présenter le portrait type d’un enfant 
vulnérable. De telles descriptions aideraient à 
la compréhension, en donnant une image plus 
précise de ce qu’est un enfant vulnérable.

Tableau 2.6.1

Exemples de vulnérabilité
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Limites et portée  
des résultats de l’enquête  
En route pour l’école !
Limites de l’enquête
En premier lieu, il faut rappeler que l’Enquête 
ne porte pas sur tous les enfants de 5 ans résidant 
sur l’île de Montréal. En effets les données por-
tent sur les enfants fréquentant des maternelles 
publiques, et non privées, et que les enfants en 
difficulté ne font pas partie des analyses.

Il faut également préciser que, bien que 
l’IMDPE présente l’avantage d’être un outil 
d’observation continue rempli par l’enseignant 
qui possède une bonne connaissance des enfants 
de sa classe, il demeure que ses réponses sont 
basées sur ses perceptions. Ainsi, deux enseignants 
pourraient évaluer différemment un même enfant, 
selon leurs propres observations.

Finalement, l’enquête sur la maturité scolaire 
des enfants montréalais offre un portrait des en-
fants lors de leur entrée dans le système scolaire. 
Les résultats se limitent donc à une description 
de la maturité scolaire. Il n’est pas possible, de 
par la nature de l’enquête, de fournir un modèle 
explicatif, ni de proposer avec certitude des solu-
tions pour améliorer le portrait obtenu.

Portée des résultats
Les résultats présentés dans ce rapport sont les 
premières données produites à l’échelle montréa-
laise qui permettent de caractériser le niveau de 
développement de l’ensemble des enfants, à la 
fin de la petite enfance. Il s’agit d’une enquête 
d’envergure qui innove autant par ses résultats que 
par la volonté de la DSP de faciliter l’utilisation 
et l’appropriation des données par les différents 
partenaires.

Une telle enquête permet également au 
directeur de santé publique de remplir une partie 
de son mandat légal, soit de connaître l’état 

de santé de la population et de l’en informer. 
En effet, la maturité scolaire étant reconnue 
comme indicateur de bien-être des tout-petits, 
le portrait dressé permet de poser pour la toute 
première fois un regard sur la situation des enfants 
montréalais.

En outre, le choix d’un outil comme l’IMDPE, 
qui est largement utilisé dans le cadre d’autres 
initiatives, de même que la référence à la norme 
canadienne permettant de comparer les enfants 
montréalais avec l’ensemble des enfants canadiens 
ainsi qu’avec les enfants vivant dans d’autres 
grandes métropoles, apporte des données tout 
à fait nouvelles.

Enfin, puisque les résultats de cette enquête 
sont représentatifs non seulement de l’ensemble 
des enfants montréalais, mais aussi de chacun des 
territoires de CSSS, de CLSC et des Voisinages, 
les différents portraits dressés devraient aider les 
décideurs, les gestionnaires et les professionnels 
à orienter les interventions ou actions à réaliser 
pour soutenir le développement des enfants avant 
l’entrée à l’école. En fait, le portrait de la maturité 
des enfants montréalais constitue un outil de 
planification précieux pour les communautés 
qui travaillent à soutenir le développement des 
tout-petits.

Ajoutons que la production des données pour 
chacune des écoles constitue un outil supplé-
mentaire fourni aux directions d’écoles et aux 
commissions scolaires pour mieux cibler les 
interventions qui permettront d’améliorer les 
compétences des enfants débutant leur chemi-
nement scolaire. Notons que le rapport régional 
permet à chacune des écoles de situer la maturité 
scolaire des enfants de son établissement par 
rapport à la situation des enfants de l’ensemble 
du quartier (territoiore de CLSC).

2.7
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Ce chapitre présente les résultats de  
la collecte de données sur la maturité scolaire  

pour l’ensemble des enfants de maternelle  
de Montréal. Par ailleurs, on y compare Montréal  

avec l’échantillon canadien  
et avec d’autres grandes villes canadiennes.

Chapitre 3

Résultats de  
maturité scolaire pour  

les enfants de Montréal
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Score moyen par domaine  
de maturité scolaire
Premiers résultats :  
les moyennes montréalaises
Le tableau 3.1.1 révèle les moyennes obtenues 
dans chacun des cinq domaines de maturité 
scolaire pour l’ensemble des enfants de Montréal. 
Ces moyennes, calculées à partir des résultats 
bruts (échelles variant de 0 à 10), prennent tout 
leur sens lorsqu’elles sont comparées à celles 
d’autres groupes d’enfants évalués par le même 
instrument.

À titre indicatif, le tableau présente également 
les écarts-types pour chacun des domaines de 
maturité scolaire. Quand l’écart-type est faible, 
il existe peu de différence entre les enfants éva-
lués, tandis que s’il est élevé, la variation dans les 
scores est plus grande. On voit ici qu’il existe peu 
d’écart entre les scores des enfants de maternelle 
dans le domaine Santé physique et bien-être 
(une majorité d’enfants ayant des résultats entre 
7,7 et 10), alors que les écarts les plus marqués 
s’observent en Habiletés de communication 
et connaissances générales (les résultats de la 
majorité des enfants variant de 5,6 à 10).

Tableau 3.1.1

Moyennes montréalaises et écart-type  
pour les cinq domaines de maturité scolaire

Domaine Moyenne Écart-type

Santé physique et bien-être 9,0 1,3

Compétence sociale 8,3 1,8

Maturité affective 7,7 1,6

Développement cognitif et langagier 8,0 1,9

Habiletés de communication et connaissances générales 8,1 2,5

Comparaisons entre 
Montréal, l’échantillon 
canadien et d’autres 
grandes villes canadiennes
Montréal comparé 	
à l’échantillon normatif canadien

En comparant les scores moyens des élèves 
de maternelle 5 ans de Montréal avec ceux de 
l’échantillon normatif canadien (figure 3.1.1), 
on remarque que les élèves de Montréal obtien-
nent des scores moins élevés pour chacun des 
domaines de maturité scolaire. Compte tenu de 
la taille des échantillons comparés, même un 
très petit écart permet de conclure qu’il existe 
une différence significative. 

Les domaines Maturité affective et 
Développement cognitif et langagier sont 
ceux où les écarts sont les plus marqués. Ceci 
signifie qu’à Montréal, c’est dans ces deux do-
maines que les enfants obtiennent les résultats 
les plus faibles, comparativement à l’échantillon 
normatif canadien.

Notons que l’âge des enfants montréalais et 
celui des enfants canadiens différaient au mo-
ment de l’évaluation de la maturité scolaire. À 
Montréal, comme l’évaluation a eu lieu plus tard 
dans l’année, les enfants étaient d’environ 3 mois 

3.1
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plus âgés que ceux de l’échantillon normatif. De 
ce fait, on présume que l’écart entre les résultats 
de Montréal et ceux de l’échantillon normatif 
pourrait être encore plus grand.

Montréal comparé à Toronto et 	
à Vancouver

En comparant Montréal à Toronto (figure 3.1.2), 
on s’aperçoit que les résultats diffèrent dans plu-
sieurs domaines de maturité scolaire. D’une part, 
les enfants montréalais obtiennent de meilleurs 
scores dans les domaines Santé physique et 
bien-être et Communication et connaissances 
générales. À l’inverse, ce sont les enfants de 
Toronto qui enregistrent de meilleurs résultats 
dans les domaines Maturité affective et Dé-
veloppement cognitif et langagier.

De plus, si l’on compare les scores moyens de 
Montréal avec ceux de Vancouver, la tendance 
est claire et constante : Montréal obtient des 
résultats supérieurs, et ce, pour l’ensemble des 
domaines. L’écart le plus prononcé a trait au 
domaine Communication et connaissances 
générales, où les scores moyens sont de 8,1 pour 
Montréal, comparé à 6,5 pour Vancouver.

Figure 3.1.1

Comparaison des scores moyens par domaine,  
pour Montréal et l’échantillon normatif canadien

Santé physique  
et bien-être

Compétence  
sociale

Maturité  
affective

Développement  
cognitif et  
langagier

Communication  
et connaissances  

générales

Montréal

Échantillon normatif canadien

Figure 3.1.2

Comparaison des scores moyens par domaine, 
pour Montréal, Toronto et Vancouver

Santé physique  
et bien-être

Compétence sociale Maturité affective Développement  
cognitif et langagier

Communication et 
connaissances générales
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Ce qui contribue à expliquer 	
les différences observées

Si l’on veut mieux comprendre les différences de 
maturité scolaire entre Montréal et l’échantillon 
normatif canadien, ou encore, entre Montréal 
et d’autres grandes villes comme Toronto et 
Vancouver, certains facteurs proposent une part 
d’explication.

D’abord, le processus d’enquête peut influen-
cer, positivement ou négativement, les scores 
moyens des enfants d’une population donnée. 
Le choix de la population visée peut être diffé-
rent et par conséquent modifier les résultats, par 
exemple selon que l’on inclut ou que l’on exclut 
les enfants des écoles privées ou des écoles à 
vocation particulière. Ensuite, le moment de la 
collecte des données peut différer : par exemple, 
plus l’enquête se réalise tard dans l’année, plus les 
scores moyens devraient être élevés, les enfants 
étant âgés de quelques mois de plus.

Tel que discuté au chapitre 1, on sait 
que les caractéristiques démographiques ou 
socioéconomiques d’une population peuvent 

également contribuer à expliquer une partie 
des résultats de maturité scolaire, puisque ces 
caractéristiques ont des effets marquants sur le 
développement des enfants. Ainsi, le revenu, la 
scolarité, l’immigration récente, entre autres, 
sont des réalités qui influencent, de près ou de 
loin, la maturité scolaire. Bien que deux villes 
puissent présenter des similitudes à certains 
égards, il demeure que des écarts sur le plan 
des caractéristiques socioéconomiques sont 
toujours possibles. 

Enfin, les investissements collectifs visant à 
favoriser le développement des jeunes enfants et 
le soutien à la famille influencent aussi les résul-
tats de maturité scolaire. Par investissements, on 
entend le choix qu’une société fait de prioriser 
la petite enfance et de miser sur des ressources, 
des services ainsi que des politiques familiales 
avantageuses. Concrètement, il peut s’agir de 
l’accès à des services de garde de qualité, à des 
programmes soutenant les familles en situation de 
vulnérabilité, à des transferts gouvernementaux 
pour la famille, etc.

Proportion d’enfants  
vulnérables par domaine  
de maturité scolaire
Les enfants vulnérables, 
fragiles et prêts
Rappelons que le critère utilisé pour déterminer si 
un enfant est vulnérable, fragile ou prêt est défini 
à partir de l’échantillon normatif canadien. Ainsi, 
pour chaque domaine de maturité scolaire, les 
enfants de l’échantillon normatif canadien se dis-
tribuent comme suit : 10 % d’enfants vulnérables, 
15 % d’enfants fragiles et 75 % d’enfants prêts. Dans 
la mesure où les enfants montréalais se comparent 

à ceux de l’échantillon normatif canadien, la 
distribution attendue serait la même, et ce, pour 
chacun des domaines de maturité scolaire.

Comme l’illustre la figure 3.2.1, on constate 
qu’à Montréal, c’est le domaine Compétence 
sociale qui présente la plus faible proportion 
d’enfants vulnérables (12 %), se situant très près 
de la norme canadienne (10 %). À l’inverse, on 
observe le plus grand nombre d’enfants vulnéra-
bles (17 %) dans le domaine Développement 
cognitif et langagier. C’est donc dans cette 

3.2
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Figure 3.2.1

Proportion d’enfants vulnérables, fragiles et prêts par domaine de maturité scolaire,  
pour Montréal
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Maturité  
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générales
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sphère de développement que Montréal compte 
le plus grand nombre d’enfants ayant besoin de 
soutien. De même, dans les domaines Maturité 
affective et Habiletés de communication et 
connaissances générales, la proportion d’en-
fants en difficulté est élevée, avec respectivement 
15 % et 13 % d’enfants vulnérables.

La figure 3.2.1 illustre également, à titre infor-
matif, la proportion d’enfants fragiles. Ces enfants, 
bien que se situant à la limite de la vulnérabilité, 
ne sont pas considérés comme présentant des 
difficultés importantes. Rappelons que, dans ce 
rapport, l’accent sera mis sur les enfants vulné-
rables parce que c’est auprès de ces enfants qu’il 
faut d’abord intervenir.

La mesure globale  
de maturité scolaire :  
les enfants vulnérables 
dans au moins un domaine
Après avoir présenté la proportion d’enfants vul-
nérables dans chacun des domaines de maturité 
scolaire, examinons la mesure globale, qui sert 
à déterminer l’ensemble des enfants présentant 
une vulnérabilité, dans au moins un domaine, 
peu importe lequel.

On constate donc qu’à Montréal le pour-
centage d’enfants vulnérables dans au moins un 
domaine atteint près de 35 %, alors que 65 % des 
enfants ne présentent aucune vulnérabilité. C’est 
donc un peu plus de 5 000 enfants de Montréal 
qui affichent une vulnérabilité dans au moins 
un domaine de maturité scolaire.

À Montréal, c’est 34,6 % des enfants qui 
présentent au moins une vulnérabilité, 
ce qui correspond à 5 087 enfants de 
maternelle.
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Les enfants vulnérables 
dans 1, 2, 3, 4 ou  
5 domaines
La figure 3.2.2 illustre la proportion d’enfants sans 
aucune vulnérabilité ainsi que les proportions 
d’enfants vulnérables dans 1, 2, 3, 4, ou 5 domai-
nes. Des 35 % d’enfants qui sont vulnérables dans 
au moins un domaine, environ la moitié (16 %) 
affiche une vulnérabilité dans un seul domaine. 
Enfin, ce sont 2 % des enfants qui présentent une 
vulnérabilité dans les cinq domaines.

Combinaisons fréquentes 
des domaines  
de maturité scolaire
Pour les enfants qui affichent de multiples vul-
nérabilités, il semble utile d’analyser les combi-
naisons des domaines de maturité scolaire les 
plus fréquentes. Ces enfants, vulnérables dans 
2, 3, 4 ou 5 domaines, constituent 18 % des 
enfants évalués.

On observe ainsi qu’un enfant vulnérable dans 
le domaine Compétence Sociale l’est fréquem-
ment dans le domaine Maturité Affective. 
Compte tenu de l’interdépendance du dévelop-
pement social et affectif des tout-petits, il n’est 
toutefois pas surprenant que ces domaines soient 
très associés.

Les domaines Développement cognitif et 
langagier, et Habiletés de communication 
et connaissances générales sont eux aussi 
fréquemment associés. Ce résultat s’explique 
aisément puisque ces deux domaines ont en com-
mun le développement du langage des enfants, 
qui se traduit par la capacité à bien s’exprimer 
et à bien communiquer.

Figure 3.2.2

Distribution des enfants vulnérables, pour Montréal
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Variation de la maturité scolaire 
selon diverses caractéristiques  
de l’enfant et de sa famille
Après avoir considéré la maturité scolaire de 
l’ensemble des enfants montréalais, il apparaît 
utile de connaître les éléments qui sont associés 
à leur maturité scolaire. Sachant que plusieurs 
caractéristiques propres à l’enfant et à sa famille in-
fluencent fortement le développement de l’enfant, 
l’analyse de ces caractéristiques aiderait à mieux 
comprendre les résultats de maturité scolaire. 
Dans le cadre de l’enquête, grâce à l’IMDPE et 
aux données fournies par les commissions sco-
laires, certaines caractéristiques mesurées pour 
chacun des enfants étaient disponibles. Il a donc 
été possible d’examiner la variation de la maturité 
scolaire en fonction de ces caractéristiques.

Toutefois, les données accessibles lors de la 
réalisation de l’enquête était très limitées. Par 
exemple, on sait que le style parental, les pra-
tiques éducatives et le revenu de la famille ont 
une influence certaine sur le développement 
de l’enfant, mais ces informations n’étaient pas 
disponibles par enfant et n’ont donc pu faire 
l’objet d’analyses.

Cette section présente les liens observés entre 
la maturité scolaire et les caractéristiques indivi-
duelles disponibles. Notons que tous les résultats 
présentés sont statistiquement significatifs.

Maturité scolaire et âge 
des enfants
L’âge est le facteur principal qui module le niveau 
de développement de l’enfant et lui permet de 
tirer pleinement profit des apprentissages scolaires 
proposés par l’école. On s’attend donc à ce qu’un 
enfant plus âgé ait un niveau de développement 
plus élevé et obtienne donc un meilleur score 
de maturité scolaire.

Afin de mesurer les différences de maturité sco-
laire selon l’âge des enfants, ceux-ci ont été répartis 
en sept classes d’âge (par tranches de 3 mois) selon 
l’âge des enfants au moment de la collecte. Après 
analyse des résultats, trois groupes se distinguent : 
les enfants en âge de fréquenter la maternelle 
(entre 5 ans 5 mois et 6 ans 7 mois), les enfants 
ayant commencé l’école plus tôt qu’attendu (âgés 
de moins de 5 ans 5 mois) et les enfants en retard 
scolaire (âgés de plus de 6 ans 7 mois). 

Les enfants en âge de fréquenter 	
la maternelle

Comme on s’y attendait, chez les enfants qui sont 
en âge de fréquenter une classe de maternelle, 
on observe une augmentation graduelle de leur 
score de maturité scolaire associée à leur âge 
(figure 3.3.1). Ainsi, les enfants les plus âgés de 
ce groupe enregistrent les meilleurs résultats, 
alors que les plus jeunes obtiennent des scores 
moyens plus faibles. 

Les enfants les plus jeunes

Les enfants âgés de moins de 5 ans 5 mois au 
moment de l’évaluation affichent des résultats 
élevés, même s’ils sont les plus jeunes de leur 
groupe. Ces résultats s’expliquent par le fait que 
ces enfants ont nécessairement bénéficié d’une 
dérogation scolaire pour fréquenter la maternelle 
plus tôt que prévu. Cela signifie que ces enfants 
se démarquaient par un niveau de développe-
ment élevé dans les sphères cognitive, sociale et 
affective. Il est donc normal qu’ils obtiennent de 
meilleurs scores malgré leur jeune âge.

3.3
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Les enfants les plus âgés

Les enfants âgés de plus de 6 ans et 8 mois au 
moment de l’évaluation sont ceux chez qui une 
problématique particulière a fait en sorte qu’ils 
ont, soit doublé la maternelle, soit fait leur en-
trée une année plus tard que prévu. Il est donc 
probable que leur niveau de développement soit 
inférieur à ce qui est attendu pour leur âge. Ceci 
pourrait expliquer qu’ils affichent les résultats les 
plus faibles, même s’ils sont plus âgés.

Notons que cette association, entre l’âge et 
les résultats de maturité scolaire, se vérifie dans 
chacun des cinq domaines. Cette tendance est 
illustrée dans la figure 3.3.1 pour le domaine 
Compétence sociale.

Maturité scolaire  
et sexe des enfants
Le développement des enfants varie aussi selon 
le sexe. À âge égal, les filles enregistrent en 
moyenne des résultats légèrement supérieurs 
aux garçons.

Les résultats obtenus dans le cadre de cette 
enquête confirment que les filles, en moyenne, 
affichent des meilleurs scores de maturité scolaire 
que les garçons, et ce, dans les cinq domaines. 
Les plus grandes différences s’observent dans les 
domaines Maturité affective et Compétence 
sociale, comme l’illustre la figure 3.3.2.

Maturité scolaire  
et âge des enfants
Chez les enfants en âge de fréquenter la maternelle, 
plus ils sont âgés, meilleurs sont leurs résultats 
de maturité scolaire.

Figure 3.3.1

score moyen des enfants dans le domaine 
Compétence sociale, selon leur âge

Maturité scolaire et sexe 
des enfants
Les filles obtiennent de meilleurs résultats que 
les garçons dans les cinq domaines de maturité 
scolaire.

Figure 3.3.2

score moyen des enfants dans le domaine 
Maturité affective, selon leur sexe
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Maturité scolaire  
et caractéristiques  
ethnoculturelles
Les enfants immigrants, de par leur parcours 
migratoire et leur histoire de vie, peuvent arriver à 
l’école différemment préparés des autres enfants, 
avec leurs forces et leurs faiblesses. Afin de voir 
précisément dans quels domaines de maturité 
scolaire s’inscrivent ces différences, des analyses 
prenant en considération des variables liées à 
l’immigration ont été réalisées.

Les enfants dont la langue maternelle et la 
langue parlée à la maison n’est ni le français 
ni l’anglais, de même que les enfants admis au 
Programme d’accueil et de soutien à l’appren-
tissage du français48 affichent des résultats plus 
faibles dans deux domaines de maturité scolaire  
– Développement cognitif et langagier et 
Connaissances générales et habiletés de 
communication – , ce qui est attendu, puisque 
ces deux domaines évaluent en partie la maîtrise 
de la langue (figure 3.3.3).

Il est intéressant de constater que la même 
tendance s’observe pour deux autres variables, 
le lieu de naissance de l’enfant (Canada/hors 
Canada) et celui des parents (Canada/hors 
Canada). Cependant, l’écart entre les scores 
moyens est plus faible que pour les variables 
précédentes, tel qu’illustré dans la figure 3.3.4. 
Cette différence peut s’expliquer en partie par le 
fait qu’une proportion des enfants immigrants, 
selon leur pays d’origine, maîtrise la langue 
d’enseignement.

48	 Ce programme s’adresse à des enfants non francophones, 
inscrits pour la première fois à l’enseignement en français 
dans une commission scolaire francophone et qui ne peuvent 
pas suivre un enseignement en français.

Maturité scolaire et caracté-
ristiques ethnoculturelles
L’ensemble des variables ethnoculturelles 
est en relation avec les deux domaines de 
maturité scolaire concernant la langue et la 
communication, c’est-à-dire Développement cognitif 
et langagier et Connaissances générales et habiletés 
de communication.

Figure 3.3.3

score moyen des enfants dans les domaines 
Développement cognitif et langagier, et  
habiletés de communication et Connaissances 
générales, selon leur admission  
au programme d’accueil

Programme régulier Programme d’accueil

Figure 3.3.4

score moyen des enfants dans les domaines 
Développement cognitif et langagier, et  
habiletés de communication et Connaissances 
générales, selon leur Lieu de naissance

Canada Extérieur du Canada
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Maturité scolaire  
et scolarité des parents
Puisque l’on sait que l’environnement familial 
et les caractéristiques des parents et de la famille 
influencent de façon marquée le développement 
de l’enfant, il aurait été pertinent d’évaluer les 
liens entre ces facteurs et la maturité scolaire. 
Cependant, dans le cadre de cette enquête, la 
scolarité des parents est la seule caractéristique 
de la famille accessible (outre les caractéristiques 
ethnoculturelles). En effet, en général, la scolarité 
des parents, surtout celle de la mère, favorise le 
développement optimal de l’enfant.

Les analyses effectuées démontrent une asso-
ciation significative entre la scolarité de la mère ou 
du père et le score de maturité scolaire de l’enfant, 
et ce, dans chacun des domaines. Soulignons que 
la scolarité du père n’a que rarement été mise en 
relation avec le niveau de développement des 
enfants, or, dans la présente enquête, elle semble 
autant liée que celle de la mère à ce facteur. On 
voit donc que, plus le niveau scolaire de la mère 
ou du père est élevé, meilleurs sont les résultats 
de maturité scolaire.

À titre d’exemple, la figure 3.3.5 illustre les sco-
res de maturité scolaire dans les domaines Santé 
physique et bien-être, et Développement 
cognitif et langagier selon la scolarité de la 
mère et du père.

Figure 3.3.5

score moyen des enfants dans le domaine 
Développement cognitif et langagier,  
selon la Scolarité des parents

Maturité scolaire et scolarité 
des parents
La scolarité des parents est significativement 
associée au score moyen des enfants, et ce, dans 
tous les domaines de maturité scolaire. Plus les 
parents sont scolarisés, meilleurs sont les scores 
moyens des enfants.
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Ce chapitre présente,  
pour chacun des territoires montréalais,  

les indicateurs de maturité scolaire retenus : 
d’abord, la proportion d’enfants vulnérables  

dans au moins un domaine,  
puis la proportion d’enfants vulnérables  

par domaine.

Chapitre 4

Portrait de  
la maturité scolaire  

pour les CSSS et  
les territoires de CLSC
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Comprendre les cartes  
illustrant les mesures  
de maturité scolaire
La plupart des politiques sociales visent ultime-
ment à avoir un effet positif sur les expériences 
vécues par les individus. Conséquemment, les 
législations et les programmes mis en place 
par les gouvernements doivent prendre en 
compte le plus grand nombre de situations 
possible. En fait, les actions menées par les 
décideurs sont plutôt basées sur des indica-
teurs mesurés à l’échelle des communautés, 
des quartiers. C’est pourquoi les données de 
maturité scolaire, agrégées par quartier, four-
nissent des données populationnelles sur le 
bien-être des tout-petits, qui seront fort utiles 
aux décideurs.

La maturité scolaire  
par CSSS
Pour chacun des indicateurs de maturité scolaire, 
les données agrégées par territoire de CSSS 
sont présentées à l’aide d’un histogramme. La 
comparaison permet d’identifier les territoires 
où les proportions d’enfants vulnérables sont les 
plus faibles et ceux où elles sont les plus élevées. 
L’histogramme permet de comparer les CSSS 
entre eux, ainsi que de positionner chacun de 
ces territoires par rapport à l’ensemble de l’île 
de Montréal.

La maturité scolaire  
par territoire de CLSC
Les cartes

Pour bien représenter les résultats de maturité 
scolaire agrégés par territoire de CLSC, nous 
avons choisi de recourir à des cartes géographi-
ques. En plus d’offrir un support visuel intéres-
sant et accessible, les cartes illustrent bien la 

variation de maturité scolaire entre les différents 
territoires et indiquent aussi comment se situent 
les territoires adjacents. 

Comment sont déterminées 	
les catégories

Les territoires de CLSC sont classés en cinq caté-
gories (quintiles), ce qui permet de situer chaque 
territoire par rapport aux autres. Signalons que 
ces quintiles, propres à chaque domaine, tiennent 
compte du nombre variable d’enfants de chaque 
territoire. Les cinq catégories sont représentées 
en cinq couleurs sur les cartes, allant du rouge 
foncé au jaune pâle.

La couleur rouge foncé identifie les territoires 
à haut risque, c’est-à-dire ceux qui comptent la 
plus grande proportion d’enfants vulnérables. 
À l’opposé, la couleur jaune pâle identifie les 
territoires à faible risque, c’est-à-dire ceux qui 
comptent la plus faible proportion d’enfants 
vulnérables.

Il faut noter que cette classification permet 
de comparer les territoires entre eux. Il est ac-
tuellement impossible d’établir à partir de quelle 
proportion une situation est réellement problé-
matique. Ainsi, bien que certains territoires aient 
une faible proportion d’enfants vulnérables par 
rapport aux autres territoires, il est possible que 
cette proportion témoigne tout de même d’une 
situation préoccupante.

Comment lire les cartes ?
La carte suivante est donnée à titre d’exemple, 
avec les informations que l’on trouvera sur les 
cartes du chapitre.

4.1
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En bref...
Les cartes doivent faire l’objet d’une lecture atten-
tive et d’une certaine familiarisation afin d’avoir 
une bonne compréhension des différentes réalités 
des territoires montréalais.

Figure 4.1.1

Exemple de carte
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Sur quoi nous renseigne 
la proportion et le nombre 
d’enfants vulnérables ?
La proportion détermine le niveau 	
de risque d’un territoire

La proportion donne une mesure relative de 
l’importance du problème dans un territoire. 
Elle renseigne sur la situation au sein du milieu 
de vie et indique si une proportion inquiétante 
d’enfants est vulnérable. 

Le nombre précise l’ampleur

Le nombre indique dans quels territoires par 
rapport à l’ensemble de Montréal on compte le 
plus d’enfants vulnérables. Notons que les territoi-
res affichant une faible proportion peuvent tout 
de même présenter un grand nombre d’enfants 
vulnérables.

Des indicateurs complémentaires

Comme le nombre total d’enfants en âge de 
fréquenter la maternelle varie beaucoup d’un 
territoire à l’autre, il est important de prendre en 
considération les deux indicateurs. Par exemple, 
pour déterminer le genre d’intervention à privilé-
gier dans un territoire, il faut tenir compte de la 
proportion d’enfants vulnérables. À l’inverse, pour 
estimer les ressources nécessaires, il faut plutôt 
examiner le nombre d’enfants en cause.

Un exemple 

Nombre total  
d’enfants

Nombre  
d’enfants vulnérables

Proportion  
d’enfants vulnérables

Territoire A 100 25 25 %

Territoire B 1000 100 10 %

Le territoire A est celui qui présente la situation la plus problématique, puisque les enfants qui y résident 
affichent un risque plus élevé de présenter une vulnérabilité (25 %). En intervenant dans ce territoire plutôt 
que sur le territoire B, on agirait auprès de la population la plus à risque, mais sur moins d’enfants (25). En 
contrepartie, l’intervention dans le territoire B permettrait d’agir auprès de plus d’enfants (100), mais auprès 
d’une population moins à risque de présenter une vulnérabilité (10 %).
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Les enfants présentant  
une vulnérabilité dans au moins  
un domaine de maturité scolaire

4.2

SANTÉ
PHYSIQUE ET

BIEN-ÊTRE

MATURITÉ
AFFECTIVE

DÉVELOPPEMENT
COG NITIF ET
LANGAGIER

HABILITÉS DE
COMMUN ICATION ET

CON NAISSANC ES
GÉNÉRALES

COMPÉTENCE
SOCIALE

La mesure globale
S’il est particulièrement intéressant pour orienter 
l’intervention dans un territoire de connaître le 
niveau de risque dans chacun des domaines de 
maturité scolaire, la proportion d’enfants vulné-
rables dans au moins un domaine révèle le degré 
de risque global des territoires en ce qui a trait au 
niveau de développement des enfants.

La présente section porte sur les enfants vulné-
rables dans au moins un domaine de maturité 
scolaire, peu importe lequel. Pour cette mesure, 
l’ensemble des enfants qui sont vulnérables dans 
1, 2, 3, 4 ou 5 domaines sont regroupés afin de 
déterminer pour chacun des territoires la propor-
tion totale d’enfants vulnérables.

Cette mesure globale de la maturité scolaire 
prend en considération l’ensemble des sphères de 
développement évaluées par l’IMDPE. Notons 
que le développement de l’enfant est un processus 
global et intégré : autrement dit, chacune des 
sphères de développement est étroitement reliée 
aux autres, puisqu’elles s’influencent et dépendent 
les unes des autres, comme le démontre la 
figure suivante. De manière générale, le niveau 

de développement des enfants de maternelle 
s’effectue selon une séquence plus ou moins 
établie, mais à un rythme différent, selon les 
caractéristiques de chaque enfant et de son 
environnement.
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Portrait par CSSS
L’analyse des résultats par CSSS révèle quels 
territoires affichent les proportions les plus élevées 
d’enfants vulnérables. En examinant la vulnéra-
bilité dans au moins un domaine de la maturité 
scolaire, on constate que le CSSS de Bordeaux-
Cartierville–Saint-Laurent présente la proportion 
la plus élevée d’enfants vulnérables (41,6 %).

 Cependant,  les proportions des CSSS du Sud-
Ouest–Verdun (40,5 %) et d’Ahuntsic et Montréal-
Nord (40,2 %) sont très près de celle observée pour 
celui de Bordeaux-Cartierville–Saint-Laurent. 
Dans ces trois territoires, les risques sont donc 
élevés que les enfants soient vulnérables dans au 
moins un domaine de la maturité scolaire.

Par ailleurs, les CSSS du Cœur-de-l’Île et 
Jeanne-Mance présentent les plus faibles pro-
portions d’enfants vulnérables (29,0 % et 29,1 % 
respectivement) parmi les territoires de CSSS.

Il est important de souligner que les CSSS 
de l’Ouest-de-l’Île et de la Montagne, malgré des 
proportions d’enfants vulnérables inférieures à la 
valeur de Montréal (31,5 % et 32,6 % respective-
ment), présentent toutefois des nombres élevés 
d’enfants vulnérables.

Portrait par territoire  
de CLSC
La carte de la page suivante présente le portrait 
des enfants montréalais ayant une difficulté dans 
au moins un domaine de maturité scolaire, selon 
le territoire de CLSC. La proportion d’enfants vul-
nérables par territoire varie de 22,7 % à 43,2 %.

Quels sont les territoires 	
à haut risque ?

Les territoires les plus à risque sont ceux où la 
proportion d’enfants vulnérables est supérieure à 
41,3 % dans au moins un domaine de maturité 
scolaire. Ce sont des territoires, illustrés en rouge 
sur la carte, où les enfants présentent le plus fort 
risque d’éprouver des difficultés dans au moins 
un domaine.

Les proportions les plus élevées d’enfants 
vulnérables sont observées dans les territoires 
des CLSC de Mercier-Est/Anjou (43,2 %), de 

Saint-Laurent (43,0 %) et de Montréal-Nord 
(42,9 %). Ces territoires sont suivis de près par 
ceux des CLSC de Parc-Extension (42,4 %) et 
de Hochelaga-Maisonneuve (42,3 %), eux aussi 
des territoires à haut risque.

Quels sont les territoires à faible risque ?

On considère un quartier comme étant à faible 
risque si la proportion d’enfants vulnérables est 
inférieure à 28,1 %. Ces quartiers, illustrés en 
jaune pâle, sont ceux où les risques sont faibles 
que les enfants présentent une vulnérabilité dans 
au moins un domaine de maturité scolaire.

Le CLSC du Plateau Mont-Royal est le terri-
toire où les enfants affichent le plus faible risque 
(22,7 %) d’éprouver des difficultés à l’égard de la 
mesure globale de maturité scolaire.

Autres constats

Les territoires où la proportion d’enfants vulné-
rables se situe entre 35,4 % et 41,3 % sont des 
territoires présentant une proportion d’enfants 
vulnérables relativement élevée. Ces territoires, 
illustrés en saumon, méritent eux aussi une at-
tention particulière.

Il faut aussi souligner que le CLSC de Pierre
fonds, malgré une proportion d’enfants vulnérables 
comparable à la moyenne (35,1 %), est le terri-
toire qui compte le plus grand nombre d’enfants 
vulnérables à Montréal.

Figure 4.2.1

Proportion d’enfants vulnérables dans au moins un domaine 
de maturité scolaire, par CSSS
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Figure 4.2.2

LES enfants vulnérables dans au moins un domaine de maturité scolaire,  
par TERRITOIRE DE CLSC



50   En route pour l’école ! Enquête sur la maturité scolaire des enfants montréalais

Regard sur le domaine  
Santé physique et bien-être

Ce qu’on entend par 
Santé physique et bien-être

La définition du domaine

Le domaine Santé physique et bien-être, tel 
qu’évalué par l’IMDPE, porte sur le dévelop-
pement physique général, la motricité fine et 
globale, la préparation physique pour entamer 
la journée d’école (alimentation et habillement 
adéquats), la propreté, la ponctualité et l’état 
d’éveil. Notons que ce domaine n’évalue par les 
problèmes de santé de l’enfant (par exemple : 
asthme, allergie, anémie).

Les trois composantes du domaine

La préparation physique et le bien-être, tels que 
mesurés par l’IMDPE, ne dépendent pas du 
comportement ou des capacités de l’enfant, mais 
plutôt de ses parents et des conditions de vie de la 
famille. Ici, on évalue la ponctualité, l’habillement 
et l’alimentation.

L’autonomie fonctionnelle est évaluée en fonc-
tion de comportements observables, présents ou 
non. Par exemple, l’enfant est-il autonome en 
matière de propreté ? manifeste-t-il une préférence 
établie pour la main droite ou la main gauche ? 
arrive-t-il à se déplacer sans trébucher ?

Enfin, l’état du développement physique 
d’un enfant est déterminé par le niveau de son 
développement moteur, incluant la motricité 
globale et la motricité fine. Ici, on observe si 
l’enfant arrive à monter et descendre les escaliers, 
s’il a de la facilité à manipuler des objets, comme 
un crayon, une craie ou une paire de ciseaux.

L’importance du développement 	
physique et du bien-être

L’état du développement physique d’un enfant 
de même que son bien-être sont des éléments à 
la base même de son développement, puisqu’ils 

4.3

ont un effet sur sa capacité à entrer en interaction 
avec les autres et à apprendre et à bénéficier des 
stimuli présents dans son environnement physique 
et social. Par exemple, si un enfant ne mange que 
rarement à sa faim, on sait que cela a un impact 
sur ses apprentissages, ses relations sociales, sa 
maturité affective, bref, sur l’ensemble des autres 
sphères de son développement.

L’aspect moteur du développement physique 
est particulièrement important pour le dévelop-
pement cognitif, car c’est par le contact avec son 
environnement, y compris le matériel auquel 
il a accès, que l’enfant construit et structure sa 
compréhension du monde.

Niveau de développement des enfants 
de maternelle

L’émergence de l’organisation spatiale et tempo-
relle permet à l’enfant d’être plus conscient du 
monde qui l’entoure. Cette nouvelle compré-
hension fait en sorte que le tout-petit a davan-
tage besoin d’explorer son environnement et de 
développer son autonomie.

SANTÉ
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BIEN-ÊTRE

MATURITÉ
AFFECTIVE

DÉVELOPPEMENT
COG NITIF ET
LANGAGIER

HABILITÉS DE
COMMUN ICATION ET
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SOCIALE
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À cet âge, la latéralisation est généralement ac-
quise, ce qui signifie que l’enfant passe d’une 
utilisation indifférenciée à une préférence établie 
pour l’un des deux côtés du corps. Cette étape 
permet à l’enfant de mieux développer sa dextérité 
et d’affiner ses mouvements.

Sur le plan des habiletés motrices, à la fin 
de la petite enfance, l’enfant acquiert une plus 
grande force musculaire, ce qui l’amène à avoir 
davantage besoin de bouger. La motricité fine de 
l’enfant se développe elle aussi de plus en plus. 
Ainsi, la dextérité manuelle et la coordination 
oculo-manuelle lui permettent d’être plus précis 
dans ses mouvements, ce qui est préalable aux 
apprentissages à venir, comme l’écriture.

Portrait par CSSS
Parmi les douze territoires de CSSS, quatre pré-
sentent des proportions d’enfants vulnérables 
de plus de 15 %, soit 1,5 fois plus élevées que la 
norme canadienne. Au sommet de la distribu-
tion, le CSSS du Sud-Ouest–Verdun présente la 
proportion la plus élevée d’enfants vulnérables 
(16,8 %) dans le domaine Santé physique et 
bien-être. Cette valeur est deux fois plus élevée 
que celle du CSSS du Cœur-de-l’Île, qui présente 
la proportion la plus faible d’enfants vulnérables 
(8,3 %) dans ce domaine.

Rappelons que les territoires affichant les 
proportions les plus élevées d’enfants vulnéra-
bles ne sont pas toujours ceux comptant les plus 
grands nombres d’enfants vulnérables. Le CSSS 
de l’Ouest-de-l’Île, malgré sa proportion d’enfants 
vulnérables plus faible que la valeur montréalaise 
(10,7 %), présente un nombre élevé d’enfants 
vulnérables comparativement aux autres terri-
toires de CSSS.

Figure 4.3.1

Proportion d’enfants vulnérables  
dans le domaine Santé physique et bien-être, par CSSS
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Figure 4.3.2

LES enfants vulnérables dans le domaine Santé physique et bien-être,  
par TERRITOIRE DE CLSC
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Portrait par territoire  
de CLSC
La carte de la page suivante présente le portrait 
des enfants montréalais ayant une vulnérabilité 
dans le domaine Santé physique et bien-être, 
selon le territoire de CLSC. Notons que la pro-
portion d’enfants vulnérables par territoire varie 
considérablement (de 5,4 % à 17,9 %).

Quels sont les territoires à haut risque ?

Les territoires les plus à risque sont ceux où la 
proportion d’enfants vulnérables dans le domaine 
Santé physique et bien-être est supérieure 
à 15,3 %. Ces territoires, illustrés en rouge sur 
la carte, indiquent qu’il existe un risque élevé 
que les enfants de ces territoires présentent une 
vulnérabilité dans ce domaine.

Pour sa part, le CLSC de Montréal-Nord affi-
che à la fois la proportion la plus forte d’enfants vul-
nérables (17,9 %) et un nombre très élevé d’enfants 
vulnérables. Soulignons que les CLSC de Verdun, 
de Saint-Henri et de Hochelaga-Maisonneuve affi-
chent eux aussi des proportions similaires d’enfants 
présentant des difficultés dans ce domaine et sont 
donc aussi des territoires à haut risque.

Quels sont les territoires 	
à faible risque ?

Lorsque la proportion d’enfants vulnérables dans 
un quartier est inférieure à 8,9 %, ce dernier est 
considéré à faible risque. Dans ces territoires, 
il existe moins de risques que les enfants soient 
vulnérables dans ce domaine. Ils sont illustrés 
en jaune pâle sur la carte.

Le CLSC René-Cassin est le territoire comp-
tant le moins d’enfants vulnérables et où les 
enfants présentent le plus faible risque d’éprouver 
des difficultés dans ce domaine (5,4 %).

Autres constats

Les territoires où la proportion d’enfants vul-
nérables se situe entre 13,3 % et 15,3 % sont 
illustrés en saumon sur la carte. Ces territoires 
présentent une proportion d’enfants vulnérables 
relativement élevée et méritent eux aussi une 
attention particulière.

Il faut souligner que le CLSC de Pierrefonds, 
malgré sa proportion d’enfants vulnérables relati-
vement faible (13,1 %), est le territoire qui compte 
le nombre le plus élevé d’enfants vulnérables à 
Montréal.
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Regard sur le domaine  
Compétence sociale

Ce qu’on entend par 
Compétence sociale
La définition du domaine

Le domaine Compétence sociale, tel qu’évalué 
par l’IMDPE, porte sur les habiletés sociales, la 
confiance en soi, le sens des responsabilités, le 
respect des pairs et des adultes, le respect des 
règles et des routines de la classe, les habitudes 
de travail, l’autonomie et la curiosité.

Les quatre composantes du domaine

Par habiletés sociales, on entend la capacité qu’a 
l’enfant d’entrer en relation avec ses pairs, de 
s’entendre, de coopérer et d’interagir avec eux. En 
outre, on évalue la confiance en soi, qui permet 
à l’enfant de développer des habiletés sociales 
propres à son âge.

Pour mesurer le sens des responsabilités d’un 
enfant, l’enseignant évalue si l’enfant accepte 
la responsabilité de ses actes, par exemple s’il 
prend soin du matériel mis à sa disposition. Il 
évalue aussi si l’enfant fait preuve d’autocontrôle. 
Enfin, le respect a trait à la fois au respect de la 
propriété des autres et au respect envers les pairs 
et les adultes.

Pour déterminer si l’enfant possède des ha-
bitudes de travail appropriées pour son âge, on 
se demandera s’il écoute attentivement, s’il suit 
les consignes simples, s’il travaille de façon auto-
nome, etc.

Enfin, la curiosité est évaluée en se question-
nant sur la disposition de l’enfant à jouer avec du 
matériel nouveau, ainsi que sur la curiosité qu’il 
manifeste de façon générale.

L’importance de la compétence sociale

Les premières relations sociales sont souvent à la 
base des relations futures, l’enfant établissant dès 
ce jeune âge ses propres façons d’établir des rela-
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tions et d’assumer un rôle précis dans un groupe. 
À cet âge, les relations avec les autres contribuent 
aussi à l’établissement de l’estime de soi.

Le développement de la compétence sociale 
dépend grandement des autres sphères. Un déve-
loppement langagier adéquat, par exemple, est 
souvent nécessaire à l’établissement des relations 
sociales, car le langage est un élément central de 
la communication avec les autres. La maturité 
affective aussi joue sur les relations sociales de 
l’enfant. En effet, un enfant qui présente une 
difficulté sur le plan affectif aura du mal à agir 
de façon adéquate et, de là, à établir des relations 
harmonieuses avec ses pairs.

Niveau de développement des enfants 
de maternelle

À la fin de la petite enfance, la socialisation des 
enfants occupe une place importante dans leur 
vie. C’est un moment privilégié où ils établissent 
des relations avec leurs pairs, s’organisant doré-
navant en petits groupes de 3-4 enfants. À partir 
de cet âge, les tout-petits apprécient les jeux de 
groupe et choisissent leurs amis.
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Un changement cognitif important permet main-
tenant aux enfants d’entrevoir la perception et 
le point de vue de l’autre, ainsi que de prendre 
conscience des autres en relations (pairs et adul-
tes). Ces éléments nouveaux permettent aux en-
fants de coopérer plus facilement et de résoudre 
de plus en plus adéquatement les conflits avec 
leurs pairs.

Socialement, les règles établies sont très im-
portantes pour les tout-petits. L’enfant a encore 
un peu de difficulté à prendre en considération 
les différents éléments qui pourraient nuancer 
son jugement. De fait, les enfants de cet âge 
ont tendance à intégrer et à suivre les règles ou 
consignes de façon rigide.

Figure 4.4.1

Proportion d’enfants vulnérables  
dans le domaine Compétence sociale, par CSSS

Portrait par CSSS
Le CSSS de Bordeaux-Cartierville–Saint-Laurent 
présente la proportion la plus élevée d’enfants 
vulnérables (14,7 %), suivi de près par les ter-
ritoires du Sud-Ouest–Verdun et d’Ahuntsic et 
Montréal-Nord, où les proportions avoisinent 
14 % d’enfants vulnérables dans le domaine 
Compétence sociale. Rappelons que, dans la 
norme canadienne, c’est 10 % des enfants qui 
sont identifiés comme vulnérables.

Le territoire de CSSS du Cœur-de-l’Île est un 
territoire à faible risque où la proportion d’enfants 
vulnérables est la plus faible (8,8 %) parmi les 
territoires de CSSS.

D’autre part, bien que le CSSS de l’Ouest-de-
l’Île affiche une proportion d’enfants vulnérables 
relativement faible (10,7 %), il compte le plus 
grand nombre d’enfants vulnérables dans ce 
domaine.
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Figure 4.4.2

LES enfants vulnérables dans le domaine Compétence sociale,  
par TERRITOIRE DE CLSC
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Portrait par territoire  
de CLSC
La carte de la page suivante présente le portrait 
des enfants montréalais ayant une difficulté dans 
le domaine Compétence sociale. La proportion 
d’enfants vulnérables varie de 6,1 % à 15,5 % 
selon le territoire de CLSC.

Quels sont les territoires à haut risque ?

Les territoires à haut risque sont ceux où la pro-
portion d’enfants vulnérables dans ce domaine 
est supérieure à 14,4 %. Dans ces territoires, 
illustrés en rouge sur la carte, le risque est élevé 
que les enfants présentent une vulnérabilité dans 
ce domaine 

Les CLSC de Verdun (15,5 %), de Bordeaux-
Cartierville (15,3 %), de Montréal-Nord (14,5 %) 
et de Mercier-Est/Anjou (14,5 %) affichent des 
proportions similaires d’enfants vulnérables et 
sont considérés comme étant les territoires à haut 
risque dans ce domaine.

Quels sont les territoires 	
à faible risque ?

Les territoires les moins à risque sont ceux où la 
proportion d’enfants vulnérables est inférieure 
à 9,2 %. Dans ces territoires, illustrés en jaune 
pâle sur la carte, les risques sont faibles que les 
enfants éprouvent des difficultés en ce qui a trait 
à ce domaine.

Le CLSC Métro est le territoire où les en-
fants ont le plus faible risque de présenter une 
difficulté dans ce domaine (6,1 %). En outre, ce 
territoire compte un nombre très faible d’enfants 
vulnérables.

Autres constats

Les territoires où la proportion d’enfants vulné-
rables se situe entre 12,3 % et 14,4 % sont des 
territoires présentant une proportion d’enfants 
vulnérables relativement élevée. Ces territoires, 
illustrés en saumon sur la carte, sont eux aussi 
à surveiller.

Il est important de noter que le CLSC 
Pierrefonds, malgré une proportion d’enfants 
vulnérables dans la moyenne (11,8 %), compte 
le plus grand nombre d’enfants vulnérables à 
Montréal.
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Regard sur le domaine  
Maturité affective

Ce qu’on entend  
par Maturité affective

La définition du domaine

Le domaine Maturité affective, tel que me-
suré par l’IMDPE, porte sur les comportements 
prosociaux et l’entraide, la crainte et l’anxiété, 
les comportements agressifs, l’hyperactivité 
et l’inattention, ainsi que sur l’expression des 
émotions.

Les quatre composantes du domaine

Le comportement prosocial et l’entraide se tradui-
sent chez l’enfant par une empathie envers ses 
camarades de classe : il console, propose son aide 
et s’assure du bien-être des autres.

La crainte et l’anxiété ont trait à des états 
affectifs qui peuvent se manifester lorsque l’en-
fant se sépare de ses parents. L’enfant peut aussi 
sembler inquiet, triste, nerveux, timide ou encore 
être incapable de prendre des décisions.

Pour juger d’un comportement agressif, l’en-
seignant doit indiquer s’il arrive à l’enfant de 
se battre ou d’être brutal avec ses camarades, 
ou encore s’il fait des crises de colère ou s’il est 
désobéissant.

Enfin, l’hyperactivité et l’inattention se ma-
nifestent lorsque l’enfant est inattentif, agité, 
facilement distrait ou impulsif. Par exemple, il 
peut avoir de la difficulté à attendre son tour dans 
un jeu ou à s’engager dans une activité.

L’importance du développement affectif

Le développement affectif du tout-petit est étroi-
tement lié aux expériences vécues dès la nais-
sance, par exemple la qualité de l’attachement 
établi avec sa mère, l’accès à un environnement 
sécurisant. La maturité affective de l’enfant in-
fluence aussi grandement la trajectoire de vie 
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de l’individu, puisque les états affectifs et les 
comportements manifestés en bas âge persistent 
souvent longtemps.

La maturité affective influence étroitement 
le cours du développement des autres sphères. 
Par exemple, lorsqu’un enfant manifeste souvent 
des comportements de crainte ou d’anxiété, il 
pourrait avoir tendance à se retirer du groupe, 
ou encore son comportement pourrait faire en 
sorte que ses pairs l’isolent.

À l’inverse, la maturité affective peut être 
le reflet d’une difficulté présente dans un autre 
domaine de développement. Par exemple, si un 
enfant affiche une difficulté dans le domaine 
langagier, il peut être frustré de cette situation, 
ce qui peut l’amener à manifester certains com-
portements agressifs.
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Niveau de développement des enfants 
de maternelle

Les enfants de cet âge sont à une étape où ils 
développent leur propre identité et où ils doivent 
trouver l’équilibre entre prendre des initiatives et 
respecter ce que l’entourage attend d’eux. C’est 
une période charnière dans l’établissement de la 
personnalité, alors que l’enfant tente de mieux 
définir ce qui le distingue.

Figure 4.5.1

Proportion d’enfants vulnérables  
dans le domaine Maturité affective, par CSSS

Portrait par CSSS
Précisons d’emblée que l’ensemble des territoires 
de CSSS présente des proportions d’enfants vul-
nérables plus élevées que la norme canadienne. 
C’est donc dire qu’une proportion particulière-
ment inquiétante d’enfants est vulnérable dans 
le domaine Maturité affective à Montréal. 
Les territoires des CSSS du Sud-Ouest–Verdun 
(20,2 %), de Bordeaux-Cartierville–Saint-Laurent 
(18,5 %) et d’Ahuntsic et Montréal-Nord (16,8 %) 
se distinguent cependant par leurs proportions 
encore plus élevées.

Par ailleurs, les CSSS de la Montagne, 
Cavendish et de l’Ouest-de-l’île affichent les 
proportions d’enfants vulnérables les moins élevés 
à Montréal, avec des valeurs tout près de 13 %. 
Ces territoires sont considérés comme ceux où 
les risques sont les plus faibles que les enfants 
soient vulnérables dans ce domaine.

Les CSSS de l’Ouest-de-l’Île et de la 
Montagne, malgré leurs proportions relative-
ment faibles d’enfants vulnérables (13,5 % et 
13,1 % respectivement) sont des territoires où 
l’on compte tout de même un nombre élevé 
d’enfants vulnérables.
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Figure 4.5.2

LES enfants vulnérables dans le domaine Maturité affective,  
par TERRITOIRE DE CLSC
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Portrait par territoire  
de CLSC
La carte de la page suivante présente le portrait 
des enfants montréalais ayant une vulnérabilité 
dans le domaine Maturité affective. La pro-
portion d’enfants vulnérables y varie de 8,2 % à 
22,7 % selon le territoire de CLSC.

Quels sont les territoires 	
à haut risque ?

Les territoires les plus à risque sont ceux où la 
proportion d’enfants vulnérables dans ce domaine 
est supérieure à 17,3 %. Il existe alors un risque 
élevé que les enfants de ces territoires présentent 
une vulnérabilité. Ces territoires sont illustrés en 
rouge sur la carte.

Ce sont les territoires de la Clinique commu-
nautaire de Pointe Saint-Charles et du CLSC 
de Verdun qui affichent les proportions les plus 
élevées d’enfants vulnérables (22,7 % et 21,7 % 
respectivement). Les CLSC de Saint-Laurent, des 
Faubourgs et de Bordeaux-Cartierville présentent 
des proportions d’enfants vulnérables élevées et 
sont eux aussi des territoires à haut risque.

Quels sont les territoires à faible risque ?

Un territoire est considéré moins à risque si la 
proportion d’enfants vulnérables est inférieure à 
12,8 %. Ces territoires, illustrés en jaune pâle sur 
la carte, sont des quartiers où le risque est plus 
faible que les enfants présentent une vulnérabilité 
dans ce domaine. Dans ce cas, le CLSC Métro 
est le territoire affichant le plus faible risque 
(8,2 %) ; de plus, il compte très peu d’enfants 
vulnérables.

Autres constats

Les territoires où la proportion d’enfants vul-
nérables se situe entre 16,3 % et 17,3 % sont 
des territoires présentant une proportion élevée 
d’enfants vulnérables et qui méritent donc une 
attention particulière. Ces territoires sont illustrés 
en saumon sur la carte.

Rappelons en outre que le CLSC de 
Pierrefonds est le territoire comptant le nombre 
d’enfants vulnérables le plus élevé à Montréal 
dans ce domaine.
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Regard sur le domaine  
Développement cognitif  
et langagier

Ce qu’on entend par  
Développement cognitif  
et langagier

La définition du domaine

Le domaine Développement cognitif et lan-
gagier, tel que mesuré par l’IMDPE, porte sur 
l’intérêt et les habiletés en lecture, en écriture 
et en mathématiques, ainsi que sur l’utilisation 
adéquate du langage.

Les quatre composantes du domaine

La littératie de base évalue les notions de base 
en lecture et en écriture : l’enfant sait manipuler 
un livre, il identifie quelques lettres de l’alpha-
bet, il sait relier des sons à des lettres. Il est en 
mesure de participer à des activités de lecture en 
groupe. Il sait tenir un crayon, comprend le sens 
de l’écriture et sait écrire son prénom.

Pour évaluer l’intérêt pour la littératie / la nu-
mératie, mémoire, l’enseignant indique si l’enfant 
manifeste un intérêt pour le livre et la lecture, 
si l’enfant se souvient facilement des choses et 
s’il s’intéresse aux mathématiques et aux jeux 
de nombres.

La composante littératie avancée, la troisième 
composante, s’intéresse aux capacités plus pous-
sées dont fait preuve l’enfant en lecture et en 
écriture. Il est capable de lire des mots simples 
ou complexes, des phrases simples, il manifeste 
le désir d’écrire et il écrit des mots ou des phrases 
simples.

Enfin, la dernière composante du domaine, la 
numératie de base, apprécie l’aptitude de l’enfant 
à trier, classer des objets selon une caractéristique 
commune (forme, couleur, etc.). L’enfant sait 
compter jusqu’à 20 et reconnaît les nombres de 
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1 à 10. Il distingue les formes géométriques et 
comprend les notions de temps (par exemple, 
aujourd’hui, hier, l’été, le soir).

L’importance du développement 	
cognitif et langagier

Le développement cognitif est sans contredit 
une sphère d’une importance capitale, puisqu’il 
définit en grande partie le niveau de développe-
ment des autres sphères. Par exemple, un enfant 
qui présente un retard à cet égard en ressentira 
certainement les effets dans de nombreux autres 
aspects de son développement, comme le langage 
et la communication, les interactions sociales, 
le niveau affectif, etc. On sait par ailleurs que 
le niveau de développement cognitif à la fin de 
la petite enfance est étroitement lié au niveau 
cognitif par la suite. C’est-à-dire qu’un individu 
se situant dans la moyenne à cet âge le demeu-
rera vraisemblablement à l’adolescence puis à 
l’âge adulte.
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Le langage, lui aussi un aspect capital du déve-
loppement, est lié à d’autres sphères, comme la 
communication et le développement social. Par 
exemple, un enfant ayant des difficultés à cet 
égard aura un obstacle important à franchir pour 
établir des relations sociales satisfaisantes.

Niveau de développement des enfants 
de maternelle

Sur le plan cognitif, les enfants de cet âge en sont 
à une période où de nombreux changements 
surviennent. Cette période se caractérise surtout 
par l’importance du jeu symbolique, l’imitation 
et l’intégration des rôles joués par les adultes ainsi 
que la capacité de voir et comprendre le point 
de vue de l’autre.

Le développement du langage est, encore à 
cet âge et jusqu’à 6 ans, en plein essor. L’enfant 
apprend en général de 5 à 8 nouveaux mots par 
jour, augmentant ainsi sa capacité de s’exprimer 
et sa compréhension.

Figure 4.6.1

Proportion d’enfants vulnérables dans  
le domaine Développement cognitif et langagier, par CSSS

Portrait par CSSS
Remarquons d’emblée que l’ensemble des terri-
toires de CSSS présente des proportions d’enfants 
vulnérables plus élevées que la norme canadienne. 
C’est donc dire qu’une proportion particulière-
ment inquiétante d’enfants est vulnérable dans le 
domaine Développement cognitif et langagier à 
Montréal. Les CSSS d’Ahuntsic et Montréal-Nord 
et de Bordeaux-Cartierville–Saint-Laurent pré-
sentent les proportions les plus élevées d’enfants 
vulnérables (23,4 % et 22,7 % respectivement). 
À l’opposé, c’est le CSSS de l’Ouest-de-l’Île qui 
affiche la proportion la plus faible d’enfants 
vulnérables (13,0 %).

Il est intéressant de noter que le CSSS de 
l’Ouest-de-l’Île, malgré sa proportion d’enfants 
vulnérables relativement faible (13,0 %), se si-
tue parmi les territoires où l’on compte le plus 
grand nombre d’enfants vulnérables dans ce 
domaine.
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Figure 4.6.2

LES enfants vulnérables dans le domaine Développement cognitif et langagier,  
par TERRITOIRE DE CLSC
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Portrait par territoire  
de CLSC
La carte de la page suivante présente le portrait 
des enfants montréalais ayant une difficulté dans 
le domaine Développement cognitif et lan-
gagier. La proportion d’enfants vulnérables varie 
de 9,5 % à 25,9 % selon le territoire de CLSC.

Quels sont les territoires 	
à haut risque ?

On considère un quartier comme étant à haut 
risque dans ce domaine si la proportion d’enfants 
vulnérables est supérieure à 22,0 %. Il existe alors 
un risque élevé que les enfants de ces territoires, 
illustrés en rouge sur la carte, éprouvent des 
difficultés à cet égard. 

Il est important de noter que le CLSC de 
Mercier-Est/Anjou présente la proportion la plus 
élevée d’enfants vulnérables (25,9 %), de même 
qu’un nombre d’enfants vulnérables relative-
ment élevé. Les CLSC de Parc-Extension, de 
Montréal-Nord, de Bordeaux-Cartierville et de 
Saint-Laurent sont eux aussi des territoires à haut 
risque dans ce domaine. 

Quels sont les territoires 	
à faible risque ?

Les territoires les moins à risque sont ceux où la 
proportion d’enfants vulnérables est inférieure 
à 13,0 %. Illustrés en jaune pâle sur la carte, ce 
sont les territoires où le risque est le plus faible 
que les enfants présentent une vulnérabilité dans 
ce domaine. 

Le CLSC Saint-Louis-du-Parc est le territoire 
où les enfants ont le plus faible risque de présenter 
une vulnérabilité dans ce domaine (9,5 %). Il 
affiche également un nombre très faible d’enfants 
vulnérables.

Autres constats

Les territoires de CLSC où la proportion d’en-
fants vulnérables se situe entre 18,1 % et 22,0 % 
comptent une proportion d’enfants vulnérables 
relativement élevée. Illustrés en saumon sur la 
carte, ils méritent une attention particulière.
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Regard sur le domaine  
Habiletés de communication  
et connaissances générales

Ce qu’on entend par  
Habiletés de communication 
et connaissances générales

La définition du domaine

Le domaine Habiletés de communication 
et connaissances générales, tel que mesuré 
par l’IMDPE, porte sur la capacité de commu-
niquer de façon à être compris, de comprendre 
les autres et d’articuler clairement, ainsi que sur  
les connaissances générales.

L’unique composante du domaine

Ce domaine évalue les habiletés de l’enfant à 
utiliser efficacement le langage parlé. Par exem-
ple, l’enfant démontre des capacités à raconter 
une histoire, à participer à un jeu faisant appel 
à de l’imagination. Il sait communiquer ses be-
soins et comprend ce qu’on lui dit au premier 
abord. Il articule bien sans confondre les sons 
et les mots. Enfin, il répond à des questions qui 
nécessitent une connaissance du monde qui 
l’entoure (par exemple : la pomme est un fruit, 
un chien aboie).

Il est important de souligner que les enfants 
immigrants, selon leur origine et leur parcours 
migratoire, peuvent éprouver des difficultés dans 
ce domaine lors de leur entrée à l’école. Ces 
difficultés sont en général dues davantage au 
choc culturel et à l’adaptation à d’une nouvelle 
culture qu’à des problèmes développementaux. 
Par exemple, un enfant récemment arrivé n’aura 
peut-être pas une connaissance approfondie du 
monde qui l’entoure, surtout si ce monde répond à 
des critères nord-américains, comme l’alternance 
des saisons ou la connaissance des fruits et légu-
mes locaux. Ces difficultés sont généralement 
temporaires et se résorbent rapidement.

L’importance de la communication et 
des connaissances générales

La communication est un élément central et pri-
vilégié qui permet à l’enfant d’établir des relations 
sociales, de construire son identité et d’être stimulé 
sur le plan cognitif. La communication est d’une 
importance capitale dans de nombreux aspects 
du développement global de l’enfant.

Mentionnons que la communication dé-
pend aussi d’autres éléments du développement, 
comme l’émergence du langage et le développe-
ment cognitif. Le niveau affectif et les relations 
sociales jouent également un rôle puisque, par 
exemple, un enfant trop réservé, qui n’a que peu 
d’interactions avec ses pairs, n’aura pas l’occasion 
de développer ses habiletés de communication 
de façon optimale.

4.7
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Portrait par territoire  
de CSSS
On peut facilement identifier le CSSS de Bor-
deaux-Cartierville–Saint-Laurent comme le ter-
ritoire ayant la proportion la plus élevée d’enfants 
vulnérables (18,2 %) dans le domaine Habiletés 
de communication et connaissances géné-
rales. Dans ce territoire, le risque est deux fois 
plus élevé que les enfants présentent une vulné-
rabilité dans ce domaine que dans le territoire 
Jeanne-Mance, celui où ce risque est le plus faible 
(9,1 %). Notons que le CSSS du Cœur-de-l’Île 
(9,6 %) présente une proportion similaire à celle 
du CSSS Jeanne-Mance.

Il faut aussi souligner que le CSSS de l’Ouest-
de-l’Île compte le nombre d’enfants vulnérables 
le plus élevé à Montréal, alors que la proportion 
d’enfants vulnérables se situe tout près de la 
moyenne (14,1 %).

Figure 4.7.1

Proportion d’enfants vulnérables  
dans le domaine Habiletés de communication et connaissances générales, par CSSS

Niveau de développement des enfants 
de maternelle

La capacité de communication des enfants est 
généralement en plein essor à la fin de la petite 
enfance. Leur capacité de conversation augmente 
de façon marquée, puisque le développement co-
gnitif de l’enfant lui permet maintenant de parler 
de ce qui n’est pas présent, ainsi que d’éléments 
réels ou imaginaires.
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Figure 4.7.2

LES enfants vulnérables dans le domaine Habileté de communication 
et connaissances générales, par TERRITOIRE DE CLSC
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Portrait par territoire  
de CLSC
La carte de la page suivante présente le portrait 
des enfants montréalais ayant une vulnérabilité 
dans le domaine Habiletés de communication 
et connaissances générales, selon le territoire 
de CLSC. La proportion d’enfants vulnérables 
par territoire varie de façon marquée, le territoire 
affichant la proportion la plus faible (4,3 %) 
ayant une valeur quatre fois inférieure à celle 
du territoire où la proportion est la plus élevée 
(19,9 %).

Quels sont les territoires à haut risque ?

Les territoires les plus à risque sont ceux où la 
proportion d’enfants vulnérables dans ce domaine 
est supérieure à 16,1 %. Dans ces territoires, 
illustrés en rouge sur la carte, il existe un risque 
élevé que les enfants présentent une vulnérabilité 
dans ce domaine.

C’est le CLSC de Parc-Extension qui présente 
la proportion la plus élevée d’enfants vulnérables 
(19,9 %). De plus, on constate que les CLSC 
de Saint-Laurent, de Bordeaux-Cartierville et 
de Pierrefonds sont eux aussi des territoires à 
haut risque.

Quels sont les territoires à faible risque ? 

Les territoires les moins à risque sont ceux où la 
proportion d’enfants vulnérables est inférieure à 
10,1 %. Ce sont des quartiers où le risque est le 
plus faible que les enfants présentent une vul-
nérabilité dans ce domaine. Ces territoires sont 
illustrés en jaune pâle sur la carte.

Dans ce domaine de maturité scolaire, le 
CLSC du Plateau Mont-Royal se démarque par 
son niveau très faible de risque (4,3 %) ; de plus, 
il compte très peu d’enfants vulnérables.

Autres constats

Les territoires où la proportion d’enfants vulné-
rables se situe entre 15,5 % et 16,1 % présentent 
une proportion d’enfants vulnérables relativement 
élevée. Ces territoires, illustrés en saumon sur la 
carte, méritent une attention particulière. 
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Pistes de réflexion
La comparaison entre les territoires, selon le 
domaine de maturité scolaire, révèle quels sont les 
territoires de CSSS et de CLSC à haut risque et 
à faible risque sur le plan de la maturité scolaire. 
Cependant, pour un territoire donné, une analyse 
transversale serait pertinente, notamment pour 
orienter l’intervention locale. Ces analyses seront 
réalisées dans les rapports par CSSS qui suivront 
la parution du rapport régional.

4.8
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Le présent chapitre a pour objectif de susciter la réflexion 
sur le lien entre les conditions socioéconomiques  

des individus d’un quartier et les différences  
de maturité scolaire observées entre les quartiers. On 

reconnaît en effet que plusieurs facteurs propres à 
l’environnement des tout-petits modulent  

de façon significative leur développement.

Les données de maturité scolaire présentées ici  
ont trait à la proportion d’enfants vulnérables dans  

au moins un domaine, cette mesure donnant  
une vision globale du niveau de maturité scolaire  

des enfants dans le quartier.

Chapitre 5

La maturité scolaire et  
les conditions  

socioéconomiques  
des quartiers
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Le modèle d’analyse
Les différentes sphères 
de l’environnement  
des tout-petits
Reprenons le modèle écologique présenté au 
chapitre 1 pour illustrer l’influence mutuelle 
des différentes sphères de l’environnement des 
tout-petits sur le développement de leurs com-
pétences.

•	 L’enfant a ses propres caractéristiques.

•	 La famille et l’environnement familial ont 
une influence marquante dans la vie de l’en-
fant, de même que les autres milieux de vie 
immédiats de celui-ci (par exemple, le service 
de garde).

•	 La communauté, soit les amis, les voisins ainsi 
que les écoles et les parcs du quartier.

•	 Les politiques publiques et les institutions 
agissent de façon indirecte sur le développe-
ment des tout-petits.

Les analyses écologiques
Le modèle d’analyse écologique permet d’exami-
ner les résultats de maturité scolaire des enfants 
d’un quartier donné en les mettant en relation 
avec les caractéristiques socioéconomiques de la 
population de ce quartier, comme le niveau de 
scolarité de la population, le revenu moyen et le 
taux de chômage.

Ce modèle tient compte des informations 
agrégées, chaque quartier devenant une unité 
d’observation. Les mesures agrégées des caracté-
ristiques de la population sont mises en relation 
avec les données agrégées de maturité scolaire 
de façon à dégager les associations les plus si-
gnificatives.

Les analyses écologiques sont d’un grand 
intérêt pour les communautés qui cherchent à 
mettre en oeuvre des actions pour soutenir le 
développement des tout-petits. D’une part, parce 
que ces analyses peuvent être cartographiées, ce 

qui facilite l’appropriation des résultats par les 
communautés. D’autre part, parce qu’en mettant 
en relation la maturité scolaire avec des données 
sur la population, elles fournissent des pistes de 
réflexion qui peuvent aider à comprendre les 
écarts observés entre les quartiers.

Bien que les analyses écologiques présentent 
un grand intérêt, les associations observées doivent 
être interprétées avec prudence. À cet égard, il 
faut porter attention aux éléments suivants :

•	 Les relations observées à l’échelle d’un quartier 
ne peuvent être appliquées aux individus. Un 
tel glissement serait basé sur l’hypothèse que 
la population du quartier est homogène, ce 
qui n’est pas nécessairement le cas. Il s’agit 
d’un problème d’inférence et non de mesure. 
S’il est pertinent d’examiner les relations entre 
différentes données agrégées à l’échelle d’un 
quartier, les observations tirées de ces analyses 
doivent être interprétées pour l’ensemble du 
quartier et non pour des individus.

•	 Les analyses écologiques ne fournissent pas 
un modèle explicatif des différences de ma-
turité scolaire sur le plan individuel. Elles ne 
mesurent pas non plus uniquement l’effet de 
la communauté sur l’enfant, mais traduisent 
plutôt l’effet combiné des caractéristiques de 
l’enfant, de sa famille et de sa communauté.

•	 Les relations observées mettent en évidence 
certains facteurs de risque. Il ne faut pas oublier 
que ceux-ci sont rarement isolés, plusieurs 
étant souvent associés. Donc, en examinant 
chaque facteur isolément, il est difficile d’avoir 
un portrait global et de rendre compte de la 
complexité des liens entre eux.

•	 Une association entre deux facteurs ne signifie 
pas d’emblée qu’il existe une relation causale 
(de cause à effet) entre eux. À titre d’exemple, 
chez les enfants d’âge scolaire, la taille des 
souliers est fortement associée aux habiletés 
de lecture. Apprendre des nouveaux mots ne 
faisant évidemment pas grandir les pieds, c’est 
qu’un troisième facteur est en jeu, soit l’âge 
de l’enfant.

5.1
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Le choix des indicateurs  
socioéconomiques
Notons d’abord que le nombre d’indicateurs so-
cioéconomiques retenus a été restreint de façon 
à faciliter la lecture et la compréhension de notre 
analyse. Il aurait été possible de présenter plusieurs 
dizaines d’indicateurs, mais les constats régionaux 
auraient été difficiles à établir. Un portrait plus 
détaillé des caractéristiques de la population 
figurera toutefois dans les publications portant 
sur les quartiers de façon à fournir aux acteurs 
locaux suffisamment d’éléments pour comprendre 
la situation des enfants de leur quartier.

Une première sélection des indicateurs so-
cioéconomiques a d’abord été faite sur la base 
de considérations théoriques. Le chapitre 1 cite 
plusieurs études scientifiques qui rendent compte 
des facteurs déterminants pour le développement 
des tout-petits et fournit une bonne synthèse du 
modèle théorique sur lequel s’appuie l’enquête. 
Certains éléments du chapitre 1 sont résumés 
ici dans l’objectif de justifier le choix des indi-
cateurs.

La disponibilité des données populationnelles 
pour Montréal et ses quartiers a également in-
fluencé le choix des indicateurs. En effet, divers 
facteurs déterminants pour le développement des 
tout-petits n’ont pu être considérés du fait que 
les données n’étaient pas disponibles, notam-
ment la persistance de la pauvreté, la cohésion et 
l’entraide dans la communauté, la sécurité dans le 
quartier, etc. Ainsi, outre les données de maturité 
scolaire recueillies dans la présente enquête, les 
principales sources de données consultées sont 
les fichiers du recensement 2001 de Statistique 
Canada49 et les fichiers des naissances fournis par 
le ministère de la Santé et des Services sociaux.

Enfin, une analyse des corrélations écologiques 
entre les données de maturité scolaire agrégées 
par quartiers et les divers indicateurs disponi-
bles a permis de fixer le choix d’un ensemble 
d’indicateurs qui étaient fortement corrélés avec 
la maturité scolaire des quartiers.

49	 �������������������������������������������������������������        Les données du recensement de 2006 n’étaient pas disponibles 
au moment de la publication de ce rapport.

5.2

Indicateurs  
socioéconomiques retenus

Immigration

•	Proportion d’immigrants récents

•	Proportion de la population dont la langue ma-
ternelle n’est ni le français ni l’anglais

Santé du nouveau-né

•	Proportion de nouveau-nés de faible poids

Scolarité

•	Proportion de la population de 20 ans et plus 
sans diplôme d’études secondaires

Revenu

•	Proportion de la population vivant sous le seuil 
de faible revenu

•	Revenu moyen des familles
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Comment lire les cartes
Ce que présente le  
diagramme de dispersion
Le diagramme de dispersion présente la proportion 
d’enfants vulnérables dans au moins un domaine 
en fonction d’un indicateur socioéconomique 
donné. Il illustre l’association entre ces deux 
variables et permet de mieux voir la tendance qui 
se dégage à l’échelle des territoires de CLSC.

Ce que présente la carte
Les cartes de ce chapitre mettent en relation la 
maturité scolaire des territoires de CLSC et cer-
taines informations sur la population de chacun 
des quartiers. À titre d’exemple, la figure 5.3.2 
présente les différentes informations qui figurent 
sur les cartes du chapitre.

5.3

Sur les cartes, les territoires de CLSC sont colorés suivant la proportion d’enfants 
vulnérables dans au moins un domaine de maturité scolaire. Les territoires sont 
classés en cinq catégories, allant de la couleur rouge foncé au jaune pâle. Le 
rouge foncé correspond aux territoires à haut risque, c’est-à-dire ceux où la 
proportion d’enfants vulnérables dans au moins un domaine est la plus grande. 
À l’inverse, le jaune pâle correspond aux territoires à faible risque, autrement 
dit ceux où la proportion d’enfants vulnérables dans au moins un domaine est 
la plus faible.

Les données socioéconomiques pour un territoire de CLSC sont représentées par 
des pastilles, colorées suivant le niveau de risque de l’indicateur. Les territoires 
sont classés en cinq catégories, allant de la couleur mauve foncé au jaune pâle. 
Le mauve foncé indique les territoires à haut risque et le jaune pâle les territoires 
à faible risque. Tout comme pour les mesures de maturité scolaire, cette classi-
fication sépare les territoires en quintiles. Notons que, selon les cartes, un seul 
indicateur peut être présenté, ou deux s’il s’agit d’indicateurs de même nature.

Indicateur  
socioéconomique

Indicateur A Indicateur B

Figure 5.3.1

Exemple de diagramme
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Figure 5.3.2

Exemple de carte
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Les questions à se poser
À partir des informations représentées sur une 
carte, on peut se poser les questions suivantes :

•	 Est-ce que les quartiers à haut risque à l’égard 
des caractéristiques socioéconomiques présen-
tent aussi un haut risque en termes de maturité 
scolaire ?

•	 À l’inverse, les quartiers à faible risque à l’égard 
des conditions socioéconomiques sont-ils à 
faible risque sur le plan de la maturité scolaire 
des enfants ?

•	 Y a-t-il des quartiers qui présentent des résul-
tats surprenants, dans la mesure où les carac-
téristiques socioéconomiques défavorables 
laisseraient croire que les enfants présentent 
une plus grande vulnérabilité à leur entrée 
à l’école, alors que les résultats de maturité 
scolaire montrent une toute autre réalité ? 

Les exemples ci-après donnent un aperçu de diffé-
rentes situations que l’on peut voir à l’examen des 
cartes, certaines situations semblant congruentes 
alors que d’autres surprennent. 

Des résultats attendus
Les conditions socioéconomiques présentent un 
haut risque et la maturité scolaire un haut risque.

ou
Les conditions socioéconomiques présentent un 
faible risque et la maturité scolaire un faible risque.

Des résultats surprenants
Les conditions socioéconomiques présentent un 
haut risque et la maturité scolaire un faible risque.

ou
Les conditions socioéconomiques présentent un 
faible risque et la maturité scolaire un haut risque.
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Maturité scolaire  
et immigration
Pour les personnes immigrantes, l’intégration 
sociale et économique est souvent difficile, et 
cela l’est encore plus chez les nouveaux arrivants. 
Ces derniers font face à de nombreuses barrières 
lorsqu’ils sont à la recherche d’un emploi et qu’ils 
doivent s’ajuster à la culture, à la langue et aux 
différentes structures du pays d’adoption. De plus, 
la capacité de parler la langue officielle du pays 
d’adoption joue un rôle clé pour traverser avec suc-
cès les multiples transitions qu’exige l’installation 
dans le nouveau pays et pour avoir un meilleur 
accès aux biens et services. 

Il en va de même pour les enfants qui im-
migrent avec leurs parents. En effet, un grand 
nombre d’entre eux ne sont pas en mesure de 
parler la langue officielle lorsqu’ils arrivent au 
pays, ce qui rend plus difficile leur intégration 
dans le système scolaire. 

Proportion d’immigrants 
récents
Un quartier à haut risque pour cet indicateur 
signifie qu’un pourcentage élevé de la population 
du quartier a immigré au Canada au cours des 
cinq dernières années.

Proportion de la population 
dont la langue maternelle 
n’est ni le français ni l’anglais
Un quartier à haut risque pour cet indicateur 
signifie qu’un pourcentage élevé de la population 
du quartier a une langue maternelle autre que le 
français ou l’anglais.

5.4

Figure 5.4.1

Proportion d’enfants vulnérables dans au moins  
un domaine de maturité scolaire, selon la proportion  
de la population dont la langue maternelle  
n’est ni le français ni l’anglais 

Les résultats
La figure 5.4.1 illustre la relation entre la maturité 
scolaire et la langue maternelle. Pour l’ensemble 
des territoires de CLSC, il semble difficile d’établir 
une concordance claire entre ces deux facteurs. 
Le même constat s’impose pour l’indicateur im-
migration récente. Ainsi, la proportion d’enfants 
vulnérables dans au moins un domaine de matu-
rité scolaire n’augmente pas systématiquement en 
fonction de la proportion de personnes récemment 
immigrées ou dont la langue maternelle n’est ni 
le français ni l’anglais. 

Par contre, les indicateurs relatifs à l’immigra-
tion sont associés aux domaines Développement 
cognitif et langagier et Connaissances gé-
nérales et habiletés de communication. En 
effet, on observe que les territoires qui présentent 
une forte proportion de personnes récemment 
immigrées ou dont la langue maternelle n’est 
ni le français ni l’anglais comptent générale-
ment davantage d’enfants vulnérables dans ces 
domaines. 
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Figure 5.4.2

Maturité scolaire, immigration récente et langue maternelle,  
par TERRITOIRE DE CLSC
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Des résultats spécifiques aux territoires

Les territoires représentés sur la carte traduisent 
une grande diversité de situations, comme en 
témoignent ces quelques exemples. 

Certains territoires présentent des proportions 
d’enfants vulnérables en rapport avec les variables 
d’immigration. C’est le cas des territoires des 
CLSC de Parc-Extension et de Saint-Laurent, 
qui comptent une forte proportion de personnes 
récemment immigrées et dont la langue mater-
nelle n’est ni le français ni l’anglais, ainsi qu’une 
forte proportion d’enfants vulnérables dans au 
moins un domaine de maturité scolaire. 

D’autres territoires affichent des résultats 
à l’opposé des précédents, c’est-à-dire que les 
variables liées à l’immigration ne sont pas en 
relation avec la proportion d’enfants vulnéra-
bles. Ainsi, pour les territoires des CLSC Métro 
et de Saint-Léonard, les indicateurs traduisent 
l’importance du phénomène de l’immigration, 
mais le niveau de risque pour la maturité scolaire 
observé y est faible. 

Ces quelques exemples traduisent une multi-
plicité de situations. Leur interprétation exigerait 
une connaissance des territoires qui se situe au-
delà de ce que révèlent les indicateurs considérés 
en matière d’immigration. Pour comprendre le 
portrait de la maturité scolaire, un portrait plus 
complet des caractéristiques de la population de 
ces territoires serait nécessaire. 
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Maturité scolaire  
et santé des nouveau-nés
Le fait de venir au monde avec un petit poids 
présente des défis pour le tout-petit qui amorce 
son long processus de développement. D’emblée, 
ces bébés courent plus de risques de développer 
des problèmes neurologiques et d’éprouver de 
multiples difficultés, par exemple, sur le plan 
physique, du langage ou dans l’apprentissage 
de la lecture.

Les résultats
La figure 5.5.1 présente la proportion d’enfants 
vulnérables en fonction de la proportion de 
nouveau-nés de faible poids pour chacun des 
territoires de CLSC. Une association entre ces 
deux facteurs ressort clairement : un plus haut 
risque à l’égard du premier facteur est associé 
à un plus haut risque à l’égard du second dans 
le quartier.

Des résultats attendus

La carte suivante illustre elle aussi cette associa-
tion : deux territoires attirent particulièrement 
l’attention, les CLSC de Parc-Extension et de 
Mercier-Est/Anjou. Ils affichent une grande pro-
portion de nouveau-nés de faible poids et figurent 
parmi les territoires présentant la plus grande 
proportion d’enfants vulnérables dans au moins 
un domaine de maturité scolaire. Parallèlement, 
d’autres territoires présentent un faible risque à 
l’égard de ces deux problématiques, soit les CLSC 
du Lac-Saint-Louis, Olivier-Guimond, Métro, 
St-Louis-du-Parc et du Plateau Mont-Royal.

Il faut toutefois remarquer que la proportion des 
nouveau-nés de faible poids et celle des enfants 
vulnérables sur le plan de la maturité scolaire sont 
deux caractéristiques qui ne se situent jamais à 
l’extrême opposé l’une de l’autre dans un même 
territoire de CLSC. Ainsi, il n’y a aucun cas où 
une très forte proportion de nouveau-nés de faible 
poids serait associée à une très faible proportion 
d’enfants vulnérables et vice versa. 

Proportion de nouveau-nés 
de faible poids
Un quartier à haut risque pour cet indicateur signifie 
qu’une grande proportion de nouveau-nés dans 
le quartier présente un poids inférieur à 2 500 g.

5.5

Figure 5.5.1

Proportion d’enfants vulnérables dans au moins  
un domaine de la maturité scolaire, selon la proportion  
de nouveau-nés de faible poids

Des résultats surprenants

Dans certains territoires, les résultats sont moins 
concordants. Par exemple, les CLSC de Ho-
chelaga-Maisonneuve, de Montréal-Nord et de 
Saint-Laurent présentent des proportions de 
nouveau-nés de faible poids qui se situent dans 
la moyenne montréalaise. On s’attendrait donc 
à y trouver des proportions d’enfants vulnérables 
modérées, mais les données révèlent plutôt un 
niveau élevé de risque sur le plan de la maturité 
scolaire. 
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Figure 5.5.2

Maturité scolaire et proportion de nouveau-nés de faible poids, 
par TERRITOIRE DE CLSC
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Maturité scolaire et scolarité
Le niveau de scolarité des individus d’une com-
munauté est fortement lié à la vulnérabilité des 
enfants. D’une part, les parents ayant un niveau de 
scolarité élevé ont tendance à avoir des pratiques 
éducatives adaptées et positives, ce qui favorise le 
développement global de l’enfant, par exemple 
sur le plan du langage. D’autre part, les parents 
ayant un niveau élevé de scolarité présentent 
moins de risques de vivre dans la pauvreté et plus 
de probabilités d’avoir un emploi, ce qui influence 
divers aspects de l’environnement familial de 
l’enfant. En outre, les parents scolarisés servent 
de modèle positif pour leurs propres enfants et 
ceux de la communauté. 

Les résultats
La figure 5.6.1 illustre la relation entre la proportion 
d’adultes n’ayant pas obtenu un diplôme d’études 
secondaires et celle des enfants vulnérables, pour 
chacun des territoires de CLSC. Les données 
révèlent une forte association entre ces facteurs 
et indiquent que le risque que les enfants soient 
vulnérables est généralement plus élevé dans les 
territoires où une plus grande proportion d’adultes 
n’ont pas terminé leur secondaire V.

Des résultats attendus

Plusieurs territoires représentés sur la carte té-
moignent de l’association entre le niveau de 
scolarisation des adultes et la maturité scolaire 
des enfants. Ainsi, les CLSC de Montréal-Nord, 
de Parc-Extension, de Hochelaga-Maisonneuve 
et de Mercier-Est/Anjou ainsi que le territoire 
de la Clinique communautaire de Pointe Saint-
Charles affichent un risque élevé, tant sur le 

plan de la scolarisation des adultes que de la 
maturité scolaire. À l’inverse, les CLSC du Lac 
Saint-Louis, Métro, Saint-Louis-du-Parc et du 
Plateau Mont-Royal présentent un très faible 
risque relativement à ces deux facteurs. 

Des résultats surprenants

Certains territoires affichent toutefois des résultats 
différents, comme les CLSC Olivier-Guimond et de 
Pointe-aux-Trembles/Montréal-Est, qui comptent 
une forte proportion d’adultes ne possédant pas un 
diplôme d’études secondaires, mais qui présentent 
une faible proportion d’enfants vulnérables. Il en 
est de même pour les CLSC de Saint-Michel, 
de Dorval-Lachine. Ces résultats suggèrent que 
d’autres facteurs influencent positivement le dé-
veloppement des enfants dans ces territoires. 

D’autres résultats, tout aussi surprenants, tra-
duisent la situation inverse. Ainsi, les CLSC des 
Faubourgs, de Bordeaux-Cartierville, d’Ahuntsic 
et de Saint-Laurent présentent un faible risque en 
ce qui concerne la scolarisation des adultes, mais 
un risque élevé sur le plan de la maturité scolaire. 
Ces résultats invitent à explorer d’autres pistes 
d’explication pour comprendre la problématique 
de la vulnérabilité dans ces territoires. 

5.6

Proportion de la population 
de 20 ans et plus sans diplô
me d’études secondaires
Un quartier à haut risque pour cet indicateur signifie 
qu’un pourcentage élevé de la population de 20 
ans et plus du quartier n’a pas obtenu un diplôme 
d’études secondaires.

Figure 5.6.1

Proportion d’enfants vulnérables dans au moins un domaine  
de maturité scolaire, selon la proportion de la population de  
20 ans et plus n’ayant pas obtenu le diplôme d’études secondaires
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Figure 5.6.2

Maturité scolaire et scolarité,  
par TERRITOIRE DE CLSC
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Maturité scolaire et revenu
Un des principaux facteurs de risque qui entrave 
le développement optimal des enfants est sans 
contredit la défavorisation du milieu familial, 
c’est-à-dire un manque de ressources, autant 
économiques que sociales. En effet, les familles 
qui vivent dans la pauvreté sont souvent privées 
d’interactions avec les réseaux sociaux en raison 
d’un processus d’isolement et d’exclusion. Les 
quartiers accusant une grande défavorisation 
peuvent en outre être surpeuplés, présenter des 
niveaux de sécurité inférieurs, un environnement 
physique moins désirable, etc. 

Par ailleurs, le revenu des parents de certains 
de ces enfants dépend exclusivement des presta-
tions du Programme d’assistance-emploi50 pour 
répondre tant bien que mal aux besoins essentiels 
de leur famille. Pour ces familles, le fait de recevoir 
ces prestations signifie non seulement connaître 
la précarité du logement et de la nourriture, avec 
toutes les difficultés d’ordre personnel et social 
qui s’ensuivent, mais aussi vivre de l’isolement 
et parfois de la discrimination. 

Il ne faut pas négliger non plus l’influence 
de la communauté sur le développement de 
l’enfant. L’enfant est influencé par ses pairs qu’il 
cherchera à imiter. Il aura tendance à se con-
former aux modèles de comportement que lui 
offre son environnement, qu’ils soient positifs 
ou négatifs. 

50	 ������������� Aide sociale.

5.7

Proportion de la population 
vivant sous le seuil de faible 
revenu
Un quartier à haut risque pour cet indicateur 
signifie qu’un pourcentage élevé de la population 
du quartier a un revenu inférieur au seuil de faible 
revenu.

Revenu moyen
Un quartier à haut risque pour cet indicateur 
signifie que le revenu moyen des familles du 
quartier est faible.

Figure 5.7.1

Proportion d’enfants vulnérables dans au moins  
un domaine de maturité scolaire, selon la Proportion  
de personnes vivant sous le seuil de faible revenu

Les résultats
À l’échelle des territoires de CLSC, il existe une 
relation claire entre la maturité scolaire et les 
deux indicateurs relatifs au revenu. De manière 
générale, la figure 5.7.1 démontre que la pro-
portion d’enfants vulnérables sur le plan de la 
maturité scolaire augmente avec la proportion de 
personnes vivant sous le seuil de faible revenu. 
Il en est de même lorsque le revenu moyen des 
familles diminue. 

Soulignons que les deux indicateurs touchant 
le revenu sont interreliés et traduisent en général 
une réalité plus ou moins avantageuse dans un 
territoire. Ainsi, une forte proportion de person-
nes sous le seuil de faible revenu et un revenu 
moyen peu élevé des familles sont très souvent 
des caractéristiques concomitantes.
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Figure 5.7.2

Maturité scolaire, faible revenu et revenu moyen,  
par TERRITOIRE DE CLSC



86   En route pour l’école ! Enquête sur la maturité scolaire des enfants montréalais

Des résultats attendus

Plusieurs territoires de CLSC présentent un 
risque élevé pour ce qui est des conditions éco-
nomiques et de la maturité scolaire des enfants. 
Les CLSC de Saint-Henri, des Faubourgs, de 
Hochelaga-Maisonneuve, de Parc-Extension et 
de Montréal-Nord, ainsi que le territoire de la 
Clinique communautaire de Pointe Saint-Charles, 
connaissent une telle situation. À l’opposé, les 
CLSC du Lac-Saint-Louis et du Plateau Mont-
Royal affichent un faible risque à ces égards. 

Des résultats surprenants

Alors que, dans certains quartiers, des conditions 
économiques peu favorables laisseraient prévoir 
une grande vulnérabilité des enfants sur le plan 
de la maturité scolaire, les résultats observés 
traduisent une autre réalité. C’est notamment 
le cas du CLSC de La Petite-Patrie, qui tout en 
présentant une proportion relativement forte de 
personnes vivant sous le seuil de faible revenu et 
un revenu moyen des familles peu élevé présente 
une faible proportion d’enfants vulnérables. Les 
CLSC Saint-Louis-du-Parc, de Villeray, de Ro-
semont et de Saint-Michel comptent eux aussi 
une proportion d’enfants vulnérables plus faible 
que celle à laquelle on pourrait s’attendre sur 
la base des seuls indicateurs économiques. Ces 
données suggèrent que d’autres éléments peuvent 
agir comme facteurs de protection. 

Au contraire, d’autres résultats surprennent 
puisque la proportion d’enfants vulnérables sem-
ble élevée vu les conditions économiques rela-
tivement favorables. Les CLSC René-Cassin, 
de Pierrefonds, de Saint-Laurent, d’Ahuntsic et 
de Mercier-Est/Anjou illustrent cette situation. 
Pour ces territoires, d’autres facteurs pourraient 
permettre de mieux comprendre la situation des 
enfants sur le plan de la maturité scolaire. 

Autres constats

Dans certains territoires, les deux indicateurs 
économiques semblent discordants. Par exem-
ple, le CLSC de Côte-des-Neiges affiche un 
revenu moyen des familles parmi les plus élevés 
à Montréal, mais compte parallèlement une forte 
proportion de personnes vivant sous le seuil de 
faible revenu. Cette situation traduit des dispa-
rités de revenu marquées dans ce territoire. La 
proportion d’enfants vulnérables y est peu élevée 
dans l’ensemble, mais il serait pertinent d’exami-
ner la situation pour des unités territoriales plus 
petites, de façon à identifier les zones précises qui 
pourraient afficher une plus grande vulnérabilité 
des enfants. 
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Pistes de réflexion
Les relations observées entre la maturité scolaire 
et certaines conditions socioéconomiques des 
quartiers ont mis en évidence l’influence poten-
tielle de certains facteurs de risque. Il ne faut pas 
oublier toutefois que les facteurs de risque sont 
rarement isolés, plusieurs étant souvent associés. 
En examinant chacun des facteurs isolément, 
il est difficile de tracer un portrait global de la 
situation d’un quartier et de rendre compte de la 
complexité des liens entre les facteurs. Comme 
pour le portrait de la maturité scolaire exposé au 
chapitre précédent, une analyse transversale des 
différentes cartes permettrait de préciser ce por-
trait. Par exemple, il pourrait être pertinent, pour 
chacun des quartiers où la proportion d’enfants 
vulnérables est élevée, de cerner les indicateurs 
qui sont les plus liés à la maturité scolaire. 

Les analyses présentées dans ce chapitre por-
tent sur les enfants vulnérables dans au moins 
un domaine. Elles donnent une vision globale 
des liens existants entre la maturité solaire et 
des facteurs de risque. Des analyses plus spéci-
fiques pour les différents domaines de maturité 
scolaire pourraient cependant faire ressortir des 
associations plus marquées et permettre de mieux 
comprendre les réalités des différents quartiers. 

Finalement, puisque les indicateurs présentés 
dans ce chapitre sont limités, le portrait qu’une 
communauté peut dresser des caractéristiques 
de sa population relativement à la maturité sco-
laire ne peut être complet. De nombreux autres 
éléments, qui n’ont pas été abordés ici, peuvent 
contribuer à mieux comprendre la situation des 
enfants. Les indicateurs examinés peuvent donc 
servir de point de départ à une réflexion plus ap-
profondie qu’une communauté doit faire sur la 
maturité scolaire de ses enfants. 

5.8
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Le présent chapitre expose les principaux 
projets d’intervention destinés à la petite 

enfance mis sur pied par les trois ministères 
qui, historiquement, se sont dotés de 

politiques familiales. Ces projets donnent 
lieu à des services ou à des programmes 

visant directement à mieux soutenir le 
développement de l’enfant. On pourra vérifier 

dans les pages qui suivent si les quartiers 
qui comportent le plus d’enfants vulnérables 

à l’égard de la maturité scolaire sont bien 
desservis par ces projets ministériels. Les 
observations faites ici ne permettent pas 
d’établir des liens de cause à effet, mais 

soulèvent des hypothèses qui pourraient 
alimenter la réflexion. 

Chapitre 6

Les grandes initiatives 
ministérielles destinées 

à la petite enfance
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Les services intégrés en périnatalité  
et pour la petite enfance  
à l’intention des familles vivant  
en contexte de vulnérabilité (SIPPE)

Les SIPPE sont une initiative du ministère de la 
Santé et des Services sociaux, qui est déployée 
depuis 2004 dans tous les territoires de CSSS du 
Québec et que le gouvernement s’est engagé à 
soutenir jusqu’en 2012. 

Voici les buts recherchés : 1) maximiser le 
potentiel de santé et de bien-être des mères, des 
pères, des bébés à naître et des enfants de 0 à 5 ans 
qui sont dans une situation qui les rend vulnérables ; 
et 2) inclure la naissance et le développement des 
enfants dans un projet de vie porteur de réussite 
pour les parents, tout en renforçant le pouvoir 
d’agir des personnes et des communautés. 

Les SIPPE comptent deux composantes : 
l’accompagnement des familles à domicile, par 
une intervenante privilégiée, de la période prénatale 
jusqu’à ce que l’enfant ait 5 ans, puis le soutien à la 
création d’environnements favorables. Cette deuxième 
composante consiste à privilégier le renforcement de 
« l’empowerment » collectif, c’est-à-dire reconnaître 
le potentiel des familles à agir sur leur environnement 
et la nécessité de le faire avec la communauté, c’est-
à-dire avec les partenaires du milieu. 

Les familles accompagnées par les SIPPE sont 
choisies en fonction des critères suivants :

•	 Les jeunes femmes enceintes, dont la date 
d’accouchement est prévue avant leur 20e an-
niversaire et les mères âgées de moins de 20 ans 
au moment de leur inscription aux services ainsi 
que les pères et leurs enfants de 0 à 5 ans.

•	 Les femmes enceintes et les mères âgées de 20 
ans et plus, les pères ainsi que leurs enfants de 0 
à 5 ans qui vivent en contexte d’extrême pauvreté 
(mères n’ayant pas terminé leur secondaire V 
et vivant sous le seuil de faible revenu).

•	 Les familles d’immigration récente (moins 
de 5 ans) qui cumulent plusieurs facteurs de 
vulnérabilité liés à leur parcours migratoire. 

Les SIPPE sont implantés dans tous les territoires 
et les budgets accordés sont calculés sur une base 
populationnelle, en fonction de la proportion 
d’enfants vivant en contexte de vulnérabilité, 
selon ces critères. 

Comment lire la carte
La carte suivante présente la maturité scolaire 
en relation avec la proportion de nouveau-nés 
en contexte de vulnérabilité selon les critères 
des SIPPE, par territoire de CLSC. Notons que 
cet indicateur a trait aux familles visées par les 
SIPPE et non aux familles suivies.

Comme dans les chapitres précédents, les 
territoires de CLSC de la carte sont colorés suivant 
la proportion d’enfants vulnérables dans au moins 
un domaine de maturité scolaire. Les territoires 
sont classés en cinq catégories, allant du rouge 
foncé au jaune pâle. Le rouge foncé correspond 
aux territoires à haut risque, c’est-à-dire ceux 
affichant la plus grande proportion d’enfants vul-
nérables dans au moins un domaine. À l’inverse, 
le jaune pâle correspond aux territoires à faible 
risque, autrement dit ceux qui comptent la plus 
faible proportion d’enfants vulnérables dans au 
moins un domaine. 

Les pastilles colorées indiquent la proportion 
d’enfants vivant en contexte de vulnérabilité selon 
les critères des SIPPE. Les territoires sont ici en-
core classés en cinq catégories, allant du mauve 
foncé au jaune pâle. Le mauve foncé indique les 
territoires qui affichent une grande proportion 
d’enfants vivant en contexte de vulnérabilité, et 
le jaune pâle ceux qui en comptent une faible 
proportion. 

6.1
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Figure 6.1.1

Maturité scolaire et nouveau-nés vivant en contexte de vulnérabilité, 
selon les critères des SIPPE, par TERRITOIRE DE CLSC
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Commentaires sur  
la carte
À la lecture de la carte, on constate que les terri-
toires où les enfants sont les plus à risque à l’égard 
de la maturité scolaire correspondent à ceux 
comptant une plus grande proportion d’enfants 
vivant en contexte de vulnérabilité. On parle ici 
des CLSC de Montréal-Nord, de Parc-Extension 
et de Hochelaga-Maisonneuve. 

Deux territoires de CLSC font figure d’excep-
tion. D’abord, celui de Saint-Léonard qui affiche 
une importante proportion d’enfants vivant en 
contexte de vulnérabilité, mais peu d’enfants à 
risque sur le plan de la maturité scolaire. À l’in-
verse, le CLSC de Mercier-Est/Anjou semble un 
territoire à risque, cependant, selon les critères 
SIPPE, il se situe dans la moyenne en termes 
de proportion d’enfants vivant en contexte de 
vulnérabilité. Dans le premier cas, il y a lieu 
de s’interroger sur ce qui fait que des enfants 
qu’on croirait à risque, vu qu’ils vivent dans un 
territoire très investi par les SIPPE, réussissent 
bien sur le plan de la maturité scolaire. Dans 
l’autre cas, on peut se demander pourquoi une 
grande proportion d’enfants réussit moins bien, 
alors que ce territoire n’est pas considéré à haut 
risque selon les critères des SIPPE ? 
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Les services de garde  
à contribution réduite pour  
les enfants de moins de 5 ans
Au Québec, une politique du ministère de la 
Famille et des Aînés mise en place en 1997 rend 
admissibles tous les enfants de moins de 5 ans 
aux services de garde à contribution réduite. Ces 
services éducatifs sont offerts par les centres de 
la petite enfance (CPE), les services de garde 
en milieu familial, ainsi que les garderies à but 
lucratif ayant conclu une entente à cet effet 
avec le Ministère. Une contribution de 7 $ par 
jour et par enfant est demandée aux parents qui 
choisissent ces services de garde. 

Les enfants fréquentant les services de garde 
bénéficient d’un programme éducatif basé sur 
l’apprentissage par le jeu, qui constitue un élé-
ment central pour soutenir le développement 
global de l’enfant. Le ministère de la Famille et des 
Aînés a publié cette année une vaste mise à jour 
de son programme éducatif présentant les objectifs 
principaux des services de garde, soit51 :

•	 Accueillir les enfants et répondre à leurs besoins ;

•	 Assurer le bien-être, la santé et la sécurité des 
enfants ;

•	 Favoriser l’égalité des chances ;

•	 Contribuer à la socialisation des enfants ;

•	 Apporter un appui aux parents ;

•	 Faciliter l’entrée de l’enfant à l’école. 

Pour sa part, le programme éducatif vise qua-
tre objectifs : « assurer aux enfants des services 
de garde éducatifs de qualité, servir d’outil de 
référence à toute personne travaillant dans le 
milieu des services de garde, promouvoir une 
plus grande cohérence entre ces divers milieux 
et, enfin, favoriser la continuité de l’ensemble 
des interventions faites auprès de la famille et 
de la petite enfance. »52 

51	 ���������� MFA, 2007.
52	 ����������������   MFA, 2007, p. 7.

Depuis l’entrée en vigueur de la contribution 
réduite (1997), le nombre de places s’est accru de 
façon accélérée, surtout la garde en milieu familial, 
comme en témoigne le graphique suivant.

Figure 6.2.1

Taux de places disponibles en services de garde  
pour les enfants de 0-4 ans selon le type de services, 
Montréal, 1990 à 200753

53	 Le taux est calculé selon le nombre de places disponibles, en fonction 
du nombre d’enfants 0-4 ans dans la population. Malgré qu’une majo-
rité d’enfants fréquente les services de garde jusqu’à 5 ans (moment 
de l’entrée en maternelle), cette tranche d’âge n’est pas incluse et 
compense pour le fait que la majorité des enfants de moins d’un an 
ne fréquentent pas les services de garde.

6.2

Le taux de places disponibles en services de 
garde à contribution réduite pour les enfants de 
0-4 ans à Montréal en 2007 est de 52,6 %. Le taux 
provincial en 2007 est de 53,4 %.
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La figure 6.2.2 illustre la répartition des places 
disponibles en services de garde à Montréal, 
selon leur type : on constate que plus de 95 % 
des places disponibles en services de garde sont 
des places à contribution réduite. 

Comment lire la carte
La carte suivante indique le taux de places dispo-
nibles dans les services de garde subventionnés 
pour chacun des territoires. Ces données n’étant 
pas disponibles par CLSC, elles sont présentées 
par CSSS. Les territoires sont classés en trois 
catégories, allant de la couleur mauve foncé 
au mauve pâle. Le mauve foncé indique les 
territoires qui affichent un taux élevé de places, 
et le mauve pâle les territoires ayant un faible 
taux de places. 

Commentaires sur  
la carte
Il est intéressant de remarquer, avant même 
d’examiner le lien entre les taux de places dispo-
nibles et la maturité scolaire, que pour les 2/3 des 
territoires de CSSS, le taux de places disponibles 
est en deçà de 50 %. C’est donc dire que, dans ces 
territoires, moins d’un enfant sur deux a accès à 
une place à 7 $ en CPE, en milieu familial ou 
en garderie. 

À l’examen de la carte, on remarque que le 
CSSS du Sud-Ouest–Verdun est celui où le taux 
de places disponibles est le plus bas. C’est aussi un 
CSSS qui compte une forte proportion d’enfants 
vulnérables sur le plan de la maturité scolaire 
(40,5 %). À l’inverse, le CSSS Jeanne-Mance est 
celui qui offre le taux de places disponibles le plus 
élevé, soit près de 3 places pour 4 enfants ; ce ter-
ritoire affiche aussi une moins grande proportion 
d’enfants vulnérables (29,1 %). 

Il s’agit d’un résultat intéressant, mais il faut 
garder en tête que les enfants qui fréquentent un 
service de garde dans un territoire n’y résident 
pas nécessairement. En effet, les parents ont le 
choix du milieu de garde où ils inscrivent leur 
enfant et celui-ci peut être déterminé en fonction 
de leur lieu de travail, par exemple, plutôt qu’en 
fonction de leur lieu de résidence. 

Figure 6.2.2

Places disponibles dans les services de garde pour les enfants de 0-4 ans  
selon le type de services, Montréal, 2006
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Figure 6.2.3

Taux de places disponibles pour les enfants de moins de 5 ans  
dans les services de garde subventionnés, par CSSS
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La prématernelle 4 ans
Depuis 1997, une politique du ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport permet aux 
enfants résidant dans un quartier défavorisé de 
fréquenter le milieu scolaire dès l’âge de 4 ans. 
Cette initiative, communément appelée la pré-
maternelle, se veut un programme d’intervention 
éducative précoce pour soutenir les enfants issus 
de milieux défavorisés. Notons toutefois que 
l’ensemble des enfants du quartier peuvent fré-
quenter la prématernelle, puisque l’admission 
dans le système scolaire ne se fait pas en fonction 
de la défavorisation, mais en fonction du lieu de 
résidence des familles. 

« Le mandat de l’éducation préscolaire est 
triple : faire de la maternelle un rite de passage 
qui donne le goût de l’école; favoriser le dé-
veloppement global de l’enfant en le motivant à 
exploiter l’ensemble de ses potentialités; et jeter 
les bases de la scolarisation, notamment sur le 
plan social et cognitif, qui l’inciteront à continuer 
à apprendre tout au long de sa vie. »54 

Comment lire la carte
La carte suivante présente les écoles primaires 
publiques de Montréal, suivant leur indice de 
défavorisation55. Chaque cercle représente une 
école et la couleur indique son niveau de défa-
vorisation. La taille des cercles varie en fonction 
des effectifs scolaires. Enfin, l’anneau gris désigne 
les écoles qui offrent le programme de préma-
ternelle 4 ans. 

54	 �����������������   MEQ, 2006, p. 52.
55	 ��������������������������������������������������������������           Indice établi par le Comité de gestion de la taxe scolaire de 

l’île de Montréal. 

Commentaires sur  
la carte
En observant la carte, on s’aperçoit que dans 
plusieurs territoires où les enfants sont moins à 
risque sur le plan de la maturité scolaire56 (CLSC 
de Rosemont, de Villeray, de La Petite-Patrie, du 
Plateau Mont-Royal, Saint-Louis-du-Parc et de 
Notre-Dame-de-Grâce/Montréal-Ouest), certaines 
écoles non défavorisées offrent le programme de 
prématernelle. À l’inverse, dans certains territoires 
où les enfants sont particulièrement à risque sur le 
plan de la maturité scolaire, comme les territoires 
des CLSC de Saint-Laurent et de Parc-Extension 
(43,0 % et 42,4 % d’enfants vulnérables respec-
tivement), des écoles très défavorisées n’offrent 
pas la prématernelle 4 ans. 

Enfin, dans le territoire du CLSC de Mercier-
Est/Anjou, où les enfants sont très à risque sur 
le plan de la maturité scolaire (43,2 % d’enfants 
vulnérables), on compte une majorité d’écoles 
défavorisées. Par conséquent, elles n’offrent pas 
la prématernelle 4 ans. On peut cependant se 
demander si ces enfants ne pourraient pas béné-
ficier de programmes d’intervention éducative 
précoce comme la prématernelle. 

56	 ������������������������    cf. figure 4.2.3, p. 61.

6.3

En raison de l’objectif du programme de prémater-
nelle 4 ans, on pourrait s’attendre à ce que tous 
les points rouges soient entourés de gris.
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Figure 6.3.1

présence du programme de prématernelle dans les Écoles primaires publiques,  
selon le statut de défavorisation
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Ce chapitre présente l’optique dans  
laquelle l’enquête En route pour l’école !  

peut être utilisée. Également,  
on y présente le contexte montréalais  
en matière de soutien aux tout-petits  

et aux familles.

Chapitre 7

L’enquête sur  
la maturité scolaire :  

un outil de mobilisation
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Le présent rapport régional se veut un outil de 
planification pour les intervenants et décideurs. 
Il permet d’observer les variations de la maturité 
scolaire en fonction de certaines caractéristiques 
des enfants et de leurs parents, ainsi que de la 
communauté d’appartenance.

Pour donner sens à nos résultats et entrepren-
dre des actions, il sera impératif d’examiner quel-
les ressources sont disponibles pour les familles 
et les enfants à Montréal. Une telle perspective 
permettra d’observer dans quelle mesure les 
communautés sont « outillées » pour promouvoir 
et soutenir le développement de l’enfant dans 
toutes ses sphères. Il est également important 

de connaître les principaux acteurs régionaux et 
locaux qui travaillent à la mobilisation des com-
munautés et au développement des tout-petits, 
et de voir comment ces partenaires se concertent 
pour prendre les décisions à l’égard de l’avenir de 
nos tout-petits. Il va sans dire que cette réflexion 
n’a de sens que si on la situe dans le contexte 
politique actuel, tant au niveau régional que 
provincial. 

Dans ce contexte, le présent rapport doit être 
perçu comme le premier jalon d’une démarche 
de réflexion à poursuivre en partenariat avec tous 
les acteurs-clés, locaux et régionaux, voués à la 
cause des tout-petits et de leur famille. 

Une pluralité d’acteurs dévoués 
à la cause des tout-petits
Au cours des 15 dernières années, l’investisse-
ment du gouvernement du Québec à l’égard de 
la petite enfance, de la naissance à 5 ans, a été 
capital. Le gouvernement s’est doté de politiques 
sociales visant la promotion/prévention, en ciblant 
particulièrement le milieu des services de garde, 
le milieu scolaire et celui de la santé. C’est pour-
quoi nous observons une multiplicité d’acteurs 
de différentes sphères impliquées dans le soutien 
du développement de l’enfant.

Au palier provincial, le ministère de la Santé et 
des Services sociaux, le ministère de la Famille et 
des Aînés, ainsi que le ministère de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport, offrent des programmes 
qui visent le développement de l’enfant. Les 
initiatives majeures sont les Services intégrés en 
périnatalité et pour la petite enfance à l’intention 
des familles vivant en contexte de vulnérabilité 
(SIPPE), les services de garde à l’enfance et les 
maternelles 4 ans.

Sur la scène régionale, on compte en outre les 
Directions de ces trois différents ministères, de la 
Ville de Montréal, des regroupements d’organis-
mes communautaires, sans oublier des partenaires 
privés. Enfin, au palier local, s’ajoutent d’autres 
partenaires qui viennent compléter le tableau.

7.1
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Une myriade de programmes  
et de ressources
Cet engagement gouvernemental, régional et 
local à l’égard des tout-petits se traduit, bien évi-
demment, en services et programmes multiples 
offerts aux familles dans les différentes com-
munautés. Aussi, en dresser le portrait exigerait 
un travail de longue haleine. Plusieurs des pro-
grammes créés par le gouvernement ou d’autres 
instances sont renommés dans les communautés 
et prennent une couleur locale qui tient compte 
des autres programmes et ressources en place. En 
outre, une même initiative locale peut relever 
de plusieurs bailleurs de fonds et être associée à 
plus d’un programme ministériel. À l’inverse, un 
programme ministériel comme les SIPPE peut 
être à l’origine de plusieurs initiatives locales, 
liées autant à l’intervention auprès des familles 
qu’à des actions de nature plus environnemen-
tale (logement, transport). La tendance actuelle 
étant de favoriser le travail en partenariat et la 
concertation dans les communautés, il devient 
par conséquent difficile d’associer des initiatives 
locales à des programmes ministériels. À l’inverse, 
décrire tous les programmes ministériels sans in-
formation sur la forme que ceux-ci prennent dans 
les communautés serait un exercice peu utile dans 
une perspective visant à favoriser la mobilisation 
des communautés autour des tout-petits.

Par ailleurs, le simple inventaire des services et 
programmes d’une communauté n’est pas suffi-
sant pour poser un diagnostic, à savoir si celle-ci 
est « outillée » pour promouvoir et soutenir le 
développement de l’enfant. S’ajoute à l’exer-
cice l’impératif de poser un regard critique en 
fonction de plusieurs dimensions, l’accessibilité 
par exemple. L’accessibilité à un service ou à 
un programme porte sur de multiples aspects, 
comme la langue dans laquelle il est offert, la 
disponibilité du transport pour s’y rendre, les heu-
res d’ouverture et la connaissance de l’existence 
de la ressource par le milieu. C’est pour cette 
raison qu’il appartient à chaque communauté de 
dresser le portrait de ses programmes et services 
et de poser son propre diagnostic, à savoir si elle 
est bien outillée pour répondre aux besoins de ses 
enfants et familles et favoriser leur bien-être. Une 
première étape de ce diagnostic pourrait s’inspirer 
de la cartographie montréalaise des principaux 
programmes ministériels (voir chapitre 6).

7.2



102   En route pour l’école ! Enquête sur la maturité scolaire des enfants montréalais

Une volonté de partage
Au palier régional
La pluralité des partenaires présents sur la scène 
régionale donne lieu à une multitude d’instances 
de concertation, formées de partenaires venant 
d’horizons multiples et dont la mission est de 
proposer une vision large et commune des enjeux 
régionaux touchant les tout-petits.

La DSP est partenaire de deux instances 
de concertation où se réunissent les princi-
paux acteurs régionaux (publics, privés et com-
munautaires). L’un de ces comités, le Comité 
technique sur la mobilisation des communautés 
et le développement des tout-petits vise le partage 
des savoirs et des expériences, de même que 
l’harmonisation des pratiques. Ce comité, piloté 
par le Centre 1, 2, 3 GO !, vise à proposer des 
interventions qui soient cohérentes les unes 
avec les autres.

Le second comité, le Comité famille de la 
Conférence régionale des élus de Montréal, a 
pour sa part la mission de promouvoir une vi-
sion régionale concertée en matière de famille. 
Il se donne l’objectif de valoriser les familles et 
de les reconnaître ainsi que d’améliorer leurs 
conditions de vie.

Au palier local
Tout comme au palier régional, les partenaires 
locaux sont très actifs et organisés : on compte 
ainsi 30 instances de concertation appelées Tables 
de quartier, qui regroupent les partenaires des 
différents réseaux, certaines existant depuis plus 
de 20 ans. Chacune de ces instances intervient 
dans un territoire délimité correspondant à l’un 
des quartiers sociologiques de Montréal. De par 
sa structure et son organisation, chaque Table de 
quartier a une bonne connaissance de son terri-
toire du point de vue des problématiques, des be-
soins, des ressources et des services existants. Elle 
rassemble tant les intervenants communautaires, 
associatifs et institutionnels, que les citoyens. Ces 
tables reçoivent un soutien financier conjoint de 
la Ville de Montréal, de Centraide et de la DSP 
pour le développement social local.

Par ailleurs, la plupart des communautés 
locales comptent aussi des concertations dites 
« sectorielles », ou tables thématiques réunis-
sant les principaux partenaires locaux. Il existe 
des tables de concertation jeunesse, des tables 
enfance-famille, des tables en sécurité alimen-
taire, etc. Ces tables sont présentes dans tous les 
quartiers de Montréal et, tout en fonctionnant 
parfois de façon autonome, elles demeurent 
bien souvent affiliées à la Table de quartier et 
collaborent à ses travaux. Le territoire de ces 
tables correspond le plus souvent aux territoires 
de CLSC. Les actions de ces tables, par exemple 
dans le cas d’une table enfance-famille, visent 
d’abord à mobiliser et regrouper les acteurs et les 
organismes oeuvrant auprès des enfants, autour 
d’enjeux liés à la famille. Ces tables participent 
en outre à la mise en œuvre de programmes ou 
de projets en promotion/prévention. Par exemple, 
plusieurs sont très impliquées dans la réalisation 
des SIPPE.

Ce bref regard sur les concertations locales 
permet de constater que les communautés locales 
montréalaises sont mobilisées autour des besoins 
des enfants et des familles.

7.3
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Des politiques familiales  
enviables
La politicologue Jenson écrivait au début des 
années 2000 : « Il suffit de passer en revue les 
dépenses sociales les plus populaires - et poli-
tiquement les plus légitimes - au Canada, pour 
constater que les enfants sont au cœur des mesu-
res. [...] Dans tous les cas, on cherche à préparer 
les enfants de la génération montante à prendre 
leur place dans la société comme des adultes 
responsables. »57

Quelques années plus tard, Mme Jenson fai-
sait le constat que le gouvernement canadien ne 
semblait pas investir suffisamment pour actualiser 
l’orientation qu’il s’était donnée en matière de 
politiques sociales à l’enfance. Le Canada est 
loin derrière parmi les pays de l’OCDE en ce 
qui concerne l’offre universelle de services et 
d’éducation préscolaire.58

Le Québec fait bande à part avec sa politi-
que de services de garde universels à l’enfance 
qu’il a mise en place en 1997. Au moment où 
les provinces diminuaient leurs subventions aux 
milieux de garde, le gouvernement québécois 
avait pour sa part choisi d’investir 1,5 milliard 
dans un système universel, de qualité et à voca-
tion éducative.59 Selon les résultats d’une étude 
canadienne effectuée en 2004 sur la comparaison 
interprovinciale des services de garde régis pour 
les enfants de 0 à 12 ans, le Québec offrait à lui 
seul près de la moitié des places en services de 
garde « régies » disponibles au Canada (il s’agit 
des services de garde faisant l’objet d’une con-
vention avec le gouvernement). Les subventions 
versées par le gouvernement du Québec étaient 
nettement plus élevées que celles de chacune des 
provinces canadiennes.60 

57	 ��������������������   Jenson, 2000, p. 44.
58	 ������������� Jenson, 2006.
59	 ������������� Jensen, 2006.
60	 ������������� MFACF, 2007a.

Ce n’est pas seulement dans le contexte des 
services de garde que le Québec fait figure de 
leader au sein du Canada. L’appui financier 
aux parents est plus généreux et les familles 
québécoises bénéficient d’avantages qui n’ont pas 
d’équivalent dans les autres provinces. Le soutien 
financier aux enfants constitue la prestation la 
plus généreuse offerte directement aux parents, 
par rapport à l’ensemble des autres provinces 
canadiennes.61 

Enfin, au palier régional, la Ville de Montréal 
vient tout juste de se doter d’une politique fami-
liale. Trois axes sont ciblés, soit l’habitation, le 
transport et la sécurité publique. Il sera intéressant 
de suivre la concrétisation de cette politique et 
la mise en place de mesures concrètes pour les 
familles.

61	 ������������� MFACF, 2007a.

7.4
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Au-delà du portrait,  
les familles
Ce survol sur les programmes et services, les 
concertations régionales et locales ainsi que les 
politiques familiales offre un portrait très positif 
des efforts consacrés à la cause des tout-petits. Il 
faut cependant être conscient qu’il s’agit d’un 
portrait des structures mises en place, mais qui 
n’informe pas sur la réalité concrète des familles. 
À cet égard, plusieurs questions se posent :

•	 Est-ce que les familles reçoivent les services 
dont elles ont besoin ?

•	 Ont-elles recours aux services qui leur sont 
proposés ?

•	 Quelles sont les raisons pour lesquelles elles 
ont recours ou pas aux services ?

•	 Les politiques familiales, si enviables soient-elles 
par rapport à celles d’autres provinces, appor-
tent-elles des bénéfices à toutes les familles ?

•	 Les programmes mis en place par le gouver-
nement rejoignent-ils les clientèles visées ?

•	 Les familles qui adhèrent à ces programmes le 
font-elles pour les objectifs que le programme 
recherche ou pour d’autres considérations qui 
nous échappent ?

Ce sont ces questionnements et les enjeux qui les 
sous-tendent, ainsi que d’autres questions encore, 
qu’il est souhaitable que les différents acteurs 
montréalais abordent en concertation, dans le 
cadre de cette démarche d’enquête.

7.5
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Ce chapitre pose un regard  
sur les enjeux soulevés  

par cette enquête, et ce,  
autant au palier local  

que régional.

Chapitre 8

Ce qui doit être fait  
dans les années à venir,  

pour améliorer  
le développement  

des tout-petits à Montréal
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Tous s’entendent pour dire que le développement 
des tout-petits est crucial, qu’il doit être soutenu 
par la famille, par les organismes fréquentés 
par l’enfant, par la communauté et par l’État. 
Comme ce rapport le démontre, le gouverne-
ment du Québec a massivement investi dans la 
petite enfance au cours des 15 dernières années, 
cet engagement se traduisant en de multiples 
services et programmes offerts aux familles dans 
les différentes communautés. C’est dire qu’il se 
fait déjà beaucoup de choses sur la scène qué-
bécoise à l’égard des tout-petits, beaucoup plus 
qu’à l’échelle canadienne. D’ailleurs, bien que 
Montréal obtienne des résultats plus faibles que 
le Canada dans son ensemble, il demeure que les 
enfants montréalais se situent relativement bien 
en comparaison à ceux de métropoles comme 
Toronto ou Vancouver.

Mais, malgré les investissements massifs de 
l’État et une mobilisation considérable autour 
des jeunes enfants et des familles, plusieurs ter-
ritoires montréalais présentent des proportions 
élevées d’enfants vulnérables en ce qui a trait à 
la maturité scolaire. En outre, certains territoires, 
sans présenter des proportions élevées, méritent 
une attention particulière vu le grand nombre 
d’enfants vulnérables qui y résident. Devant ces 
observations, la question qui vient spontanément 
à l’esprit est la suivante : Que faire dans les années 
à venir pour améliorer le portrait de Montréal et 
de ses quartiers ?

À ce stade de l’enquête, il apparaît difficile 
d’établir avec certitude dans quels territoires il faut 
prioriser l’intervention et quel type d’intervention 
devrait être privilégié. Il faut donc examiner de 
plus près la situation de ces enfants, déclarés 
vulnérables, ainsi que les quartiers dans lesquels 
ils résident. Notons d’abord que les difficultés 
éprouvées par les enfants dans certains domaines 
de maturité scolaire peuvent être interprétées 
différemment d’un quartier à l’autre. Pensons, par 
exemple, au domaine Développement cognitif et 
langagier : les enfants d’un quartier vulnérables à 
cet égard peuvent l’être parce qu’ils présentent des 
retards de développement du langage, mais, dans 
un autre quartier, cette vulnérabilité pourrait être 
liée à la méconnaissance de la langue d’usage à 
l’école, dues à une immigration récente, ce qui 
n’est pas considéré comme un retard de déve-
loppement. De la même façon, la vulnérabilité 
dans le domaine Santé physique et bien-être 

peut être liée aux conditions de vie difficiles de 
la famille (un enfant qui arrive à l’école affamé, 
vêtu inadéquatement, etc.) ou encore être liée aux 
retards de développement physique de l’enfant. 
En ce qui a trait à la connaissance des quartiers, 
il est sans nul doute possible d’affirmer, à titre 
illustratif, que la réalité diffère entre les quartiers 
de Parc-Extension, de Mercier-Est/Anjou ou de 
Pierrefonds. Par exemple, on peut s’interroger sur 
l’offre de services dans le quartier, sur la distance 
qu’ont à parcourir les familles pour avoir accès 
à ces services, sur la disponibilité d’interprètes 
pour les familles immigrantes et sur le contexte 
socioéconomique qui caractérise ces quartiers et 
ses conséquences.

Par ailleurs, il faut s’intéresser autant à la 
réalité des territoires où les enfants obtiennent 
de bons résultats, qu’à celle des territoires où une 
grande proportion d’enfants sont vulnérables. 
En effet, il ne faut pas exclure que, si les enfants 
réussissent bien, le territoire ne soit pas « à risque » 
de compter des enfants vulnérables. Il peut s’agir 
d’un territoire où les interventions et program-
mes ont un effet de protection. Par conséquent, 
il faudrait : 1) analyser ces situations afin d’en 
tirer des constats et 2) assurer la continuité des 
interventions en n’excluant pas ces territoires de 
ceux qui sont priorisés pour l’intervention.

Devant la complexité et la multiplicité des 
situations dans l’île, il est évident que l’interpré-
tation des résultats de cette enquête appartient à 
la fois aux familles qui vivent dans ces territoires, 
aux intervenants qui y oeuvrent, aux enseignants 
qui y travaillent, aux partenaires qui y investissent 
et à tous ceux qui se concertent pour le bien-être 
des enfants. Nous avons démontré dans ce rapport 
que certaines caractéristiques des enfants et de 
leur famille, ainsi que certains indicateurs socio
économiques, sont liées à la maturité scolaire, 
mais il est évident qu’ils n’expliquent pas à eux 
seuls ces résultats. En outre, les informations citées 
concernant les principales actions ministérielles 
par territoire ne représentent qu’une infime partie 
de tous les efforts déployés pour intervenir auprès 
des tout-petits. Dans l’objectif de bien outiller les 
territoires qui réfléchissent à la manière d’amélio-
rer le portrait de leur communauté, des rapports 
par quartier seront publiés pour chacun des 12 
territoires de CSSS. 
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Les rapports par CSSS : 
pour mieux outiller  
les acteurs locaux
Bien que les communautés locales utilisent habi-
tuellement des données par CLSC, on reconnaît 
généralement que la représentation des données 
à ce niveau peut « cacher » des disparités impor-
tantes. Pour y pallier, les données sur la maturité 
scolaire par quartier seront présentées sur la base 
d’un découpage territorial significatif pour la 
communauté. On pourra ainsi mieux connaître 
les caractéristiques de la population et, ainsi,  
soutenir la planification et l’organisation des 
ressources au niveau local.

Pour en arriver à une telle division du territoire 
montréalais, une consultation d’intervenants 
clés et de diverses sources d’informations écrites 
a préalablement été effectuée. Le territoire de 
chaque CLSC a été divisé en plus petits territoi-
res sociologiques, appelés voisinages. L’annexe 
1 présente la carte des territoires de CLSC de 
Montréal à partir de laquelle sont extraits, à titre 
d’exemple, le territoire du CLSC de Côte-des-
Neiges et ses voisinages.

Ensuite, l’annexe 2 présente la carte des 101 
voisinages de Montréal, qui seront au cœur des 
rapports par quartier, et l’annexe 3, qui offre une 
carte sur la proportion d’enfants affichant une 
vulnérabilité dans au moins un domaine, peu 
importe lequel. En comparant cette carte avec 
la figure 4.2.3, on constate, au sein d’un même 
territoire de CLSC, des variations remarquables 
de cette mesure de maturité scolaire.

Enjeux pour les familles 
et les communautés  
de Montréal
En complément à la réflexion au sein des com-
munautés, il nous semble capital d’interpeller les 
différents acteurs de la scène régionale et provin-
ciale, ceux qui sont près des lieux de décision, à 
propos de certains enjeux qui nous apparaissent 
liés au bien-être des tout-petits, de leurs familles 
et des communautés.

Les services de garde à 7 $

Dans un bilan publié récemment62, le gouver-
nement fait l’éloge de son système de services 
de garde universels à l’enfance. En effet, ce sys-
tème est très populaire auprès des citoyens et de 
nombreuses études indiquent que les services de 
garde de qualité ont des effets bénéfiques sur tous 
les enfants, particulièrement ceux de familles à 
faible revenu63. Mais comment expliquer qu’en 
2007, dix ans après le début de l’instauration du 
système de garde à 7 $, le taux de places disponi-
bles à Montréal soit en deçà de 50 % dans deux 
territoires de CSSS sur trois ? Et les familles à 
faible revenu, celles pour qui la fréquentation est 
particulièrement bénéfique, ont-elles un accès 
équitable à ces places ?

Parmi les familles interrogées dans une enquê-
te réalisée en 200664, 88 % des familles utilisatrices 
de ces services étaient biparentales, et près de la 
moitié des familles avaient un revenu familial 
annuel de 60 000 $ ou plus. Ces données laissent 
entrevoir une faible représentation des familles à 
faible revenu dans les services de garde.

Les statistiques vont en effet dans ce sens. Dans 
son bilan 2003-2006, le gouvernement estime 
à 11 500 le nombre d’enfants issus de familles 
prestataires de l’assistance-emploi accueillis dans 
les services de garde au Québec65. Or, en 2005, 
le gouvernement estimait à 45 149 le nombre 
d’enfants de 0 à 5 ans issus de ces familles à 
l’échelle du Québec.66 Quoique ces données ne 
proviennent pas de la même source et n’aient pas 
trait à la même année, l’écart est suffisamment 
grand pour révéler que les enfants de familles 
prestataires de l’assistance-emploi fréquentent 
peu les services de garde.

Est-ce que ces éléments permettent de conclu-
re que les familles défavorisées n’ont pas accès aux 
services de garde ? Rien pour l’instant n’autorise à 
le faire. Est-ce que ces familles veulent se prévaloir 

62	 ������������� MFACF, 2007a.
63	 ���������������� Cleveland, 2007.
64	 ����������  �� ���������������������������������������������������       ISQ, 2006 – Effectuée auprès de 14 389 familles, cette enquête 

présente un portrait actuel des réalités et des préférences des 
familles en matière de services de garde, et ce, en fonction 
des particularités régionales et de la situation de travail des 
parents.

65	 ������������� MFACF, 2007b.
66	 �����������  �� ������������������������������������������    MESS, 2005 – Données provenant du cédérom accompagnant 

la publication.
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de ce service et, si oui, se sentent-elles désavanta-
gées dans leur accessibilité par rapport aux familles 
plus aisées ? Si elles ne veulent pas s’en prévaloir, 
quelles en sont les raisons ? Préfèrent-elles garder 
leurs enfants à la maison ? Ont-elles la capacité 
d’assumer les coûts liés à la garde ?

On peut aussi relever le fait que les enfants qui 
fréquentent les services de garde à 7 $ doivent, en 
majorité, être inscrits à temps plein. Est-ce que 
cette exigence convient aux familles, défavorisées 
ou non, dont le parent est à la maison ou occupe 
un travail dont l’horaire est non usuel ? Est-ce que 
d’autres types de garde, offrant plus de souplesse, 
sont privilégiés par ces familles ? Dans une analyse 
de la politique québécoise des services de garde, 
Vaillancourt affirmait en 2002 que le principal défi 
pour les CPE dans les années à venir était « de 
rester en lien avec la communauté et branchés 
sur les besoins des parents tout en conservant 
leur couleur locale »67. Cinq ans ont passé. Où 
en sommes-nous à l’heure actuelle face à cette 
volonté d’être en écho aux réalités des familles 
et des quartiers ?

Par ailleurs, un autre enjeu majeur mérite 
notre attention, soit la qualité des services. Lorsque 
l’on parle des effets bénéfiques des services de 
garde sur les enfants, on ne manque jamais de 
spécifier que ce sont des services de « qualité » 
qui ont un effet positif sur le développement 
de l’enfant. On précise aussi que c’est chez les 
enfants âgés de 2 à 5 ans que cet effet est le plus 
bénéfique, et surtout chez les enfants vivant en 
contexte de pauvreté68. Or, en 2003, l’enquête 
Grandir en qualité69, lancée par le MESSF, révé-
lait que les services de garde dans l’ensemble du 
réseau québécois (CPE, garde en milieu familial 
et garderie) pour les enfants d’âge préscolaire 
étaient qualifiés de passables. En s’appuyant sur 
cette même enquête, le ministère de la Santé et 
des Services sociaux, dans son troisième rapport 
national sur l’état de santé de la population du 
Québec70, attire l’attention sur le fait qu’un faible 
taux de chômage dans un quartier va de pair 
avec une plus grande qualité des installations 
préscolaires, des garderies pour enfants d’âge 
préscolaire et des garderies pour les poupons. 

67	 Vaillancourt, 2002, p. 26.
68	 Cleveland, 2007.
69	 ISQ, 2004.
70	 MSSS, 2007.

En outre, lorsque la proportion de la population 
en emploi d’un quartier est supérieure à 55 %, 
les services offerts aux poupons sont évalués plus 
favorablement. Sachant que les effets associés à 
la fréquentation des services de garde de qualité 
sont plus bénéfiques pour les enfants défavorisés, 
sachant aussi qu’on retrouve davantage d’enfants 
défavorisés dans des quartiers où le taux de chô-
mage est élevé, comment explique-t-on que ces 
services de qualité soient concentrés dans les 
quartiers plus favorisés ? Est-ce que ces inégalités 
dans la qualité des services offerts touchent nos 
enfants montréalais ?

Les prématernelles

Depuis 1997, en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, les enfants qui vivent dans un milieu 
défavorisé ont la possibilité de fréquenter la pré-
maternelle dès l’âge de 4 ans. Un dossier d’enquête 
paru en 2005 dans un quotidien montréalais71 
dénonçait les difficultés d’accès des enfants pau-
vres aux prématernelles. Une entrevue menée 
auprès du MELS révélait alors qu’aucune classe 
de prématernelle 4 ans n’avait été créée depuis 
l’avènement de la Politique familiale en 1997. 
À la suite de cette sortie médiatique, le ministre 
de l’Éducation de l’époque avait déclaré qu’il se 
pencherait sur le financement des maternelles 
4 ans. Ce dossier a-t-il évolué ? Les données du 
MELS de l’année scolaire 2006-200772 montrent 
que, parmi les 60 écoles très défavorisées de l’île 
de Montréal, 16 n’offrent pas la maternelle 4 ans. 
Pourtant, plusieurs arguments militent en faveur 
d’une meilleure accessibilité des maternelles 4 ans 
pour les familles défavorisées. À l’époque où la 
maternelle, non obligatoire, était passée de temps 
partiel à temps plein, le taux de participation avait 
progressé de 87 % à 98 %73. En 2003, en Ontario, 
la plupart des commissions scolaires offraient la 
prématernelle aux 4 ans à demi-temps et le taux 
de fréquentation avoisinait 90 %. Nous sommes 
conscients que ces données ne concernent pas 
uniquement les familles défavorisées, mais on peut 
néanmoins penser qu’elles traduisent l’intérêt des 
familles envers cette option.

71	 Journal de Montréal, 31 janvier 2005.
72	 Selon les données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport.
73	 Lefebvre, 2003.
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Les inégalités sociales

La volonté de lutter contre la pauvreté, plus 
précisément contre les inégalités sociales, est à 
la base même des programmes mis de l’avant 
par l’État. Un récent rapport sur la pauvreté des 
enfants et des familles au Canada74 précise que 
le Québec est la seule province où le taux de 
pauvreté a diminué depuis 1997, phénomène 
en partie attribué aux différentes mesures mises 
en place par l’État pour soutenir financièrement 
les familles.

Mais ces mesures permettent-elles réellement 
de réduire les inégalités sociales ? Certains sont 
d’avis que ce sont ces inégalités, plus que la pau-
vreté elle-même, qui placent les enfants dans des 
contextes où ils ne peuvent pas se développer au 
même rythme que d’autres enfants parce qu’ils 
n’ont pas accès aux mêmes ressources. Ce sont 
aussi ces inégalités qui fragmentent les liens 
entre les classes sociales et brisent la solidarité 
au sein des communautés75. Elles isolent, voire 
ghettoïsent les enfants défavorisés, les privant de 
l’apport positif de la mixité des liens sociaux.

Si le revenu des plus pauvres augmente en 
même temps que celui des plus riches, le pro-
blème des inégalités sociales demeure entier. Le 
revenu moyen des 10 % de familles canadiennes 
les plus pauvres avec enfants a augmenté au 
cours des 11 dernières années de 1 184 $. En 
comparaison, le revenu moyen des 10 % de fa-
milles canadiennes les plus riches avec enfants a 
augmenté de 71 559 $76. Ces constats soulèvent 
des questions. Nos programmes touchent-ils 
les familles qui sont le plus dans le besoin ? 
Répondent-ils aux besoins exprimés par celles-ci 
et sont-ils respectueux de leurs valeurs éduca-
tives ? Permettent-ils aux familles d’améliorer 
leur sort et d’accéder à des conditions de vie 
meilleures qui leur confèrent une autonomie 
financière et la possibilité de faire leurs propres 
choix et d’exercer leurs droits ? Autrement dit, 
de sortir de la pauvreté ? Peut-on avoir l’espoir 
que nos politiques familiales permettront un jour 
d’atteindre l’objectif que le Québec s’est donné 
pour 2013, dans le cadre de sa loi visant à lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, soit de 

74	 Campagne 2000, 2006.
75	 Nakhaie et al., 2007.
76	 Campagne 2000, 2006.

faire du Québec l’une des nations industrialisées 
qui comptent le moins de personnes en situation 
de pauvreté ?77

La concertation

Il a été démontré que l’amélioration de la qua-
lité et des conditions de vie des populations 
commande des stratégies qu’il faut mener si-
multanément sur les plans social, économique 
et environnemental dans la communauté, ce qui 
exige une bonne complémentarité des actions. 
Beaucoup d’efforts sont déjà déployés dans ce 
sens, comme en témoignent les nombreuses 
structures de concertation existantes. Cependant, 
cela n’est pas sans poser des défis. Certains par-
tenaires qui sont à même de mieux représenter 
les intérêts des familles, parce qu’ils ont une 
grande proximité avec elles, comptent très peu 
de ressources, comme c’est le cas des organismes 
communautaires. Ceux-ci veulent bien s’inscrire 
dans la foulée du mouvement de concertation 
actuel, mais cet engagement exigeant n’est pro-
bablement pas sans conséquences sur les services 
offerts aux familles. Certains de ces organismes 
ont peine à suivre la cadence de la concertation. 
On peut imaginer qu’ils sont confrontés à un 
dilemme, celui d’investir dans la concertation 
au détriment du temps accordé au soutien direct 
aux familles, en espérant que cet investissement 
puisse rejaillir à long terme sur le bien-être des 
familles. Parmi les autres défis que pose la concer-
tation, on cherche à mieux arrimer les actions 
dans la communauté (les actions conjointes 
sur des enjeux communs, la continuité entre 
projets et actions s’adressant à différents groupes 
d’âge, etc.). On pense ici à l’arrimage entre les 
SIPPE, les services de garde, les maternelles 4 
ans, Québec en forme78, le Programme d’aide à 
l’éveil à la lecture et à l’écriture dans les milieux 
défavorisés79, ainsi qu’avec les actions en sécurité 
alimentaire, en environnement, en violence, en 
toxicomanie, etc., qui ont un impact certain sur 
le développement de l’enfant. 

Vouloir réunir autour d’une même table tous 
les partenaires qui oeuvrent au bien-être des en-
fants et des familles peut rendre la concertation 

77	 Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2007.
78	 Ressources développées par la Fondation André et Lucie Chagnon 

http://www.quebecenforme.org/
79	 MEQ, 2003.
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assez laborieuse. Est-ce que la complémenta-
rité, la cohérence et la convergence des actions 
recherchées dans l’exercice de concertation se 
fait dans le respect des missions de chacun et la 
reconnaissance de la spécificité des approches ? 
Wacquant80 soulève une question à cet égard : 
cette synergie entre partenaires est certes désirable 
en principe, mais les rapports entre les acteurs 
ne sont pas égaux, laisse-t-il sous-entendre. Pour 
lui, toute la question est de savoir lequel des 
partenaires impose sa logique, son langage, ses 
critères d’action, son horizon temporel et ses 
objectifs. Au-delà de cette question du partage 
de pouvoir, se pose celle de la place des familles 
au sein de ces structures. Sont-elles présentes, 
représentatives, influentes ? Enfin, est-ce que cette 
recherche de complémentarité, de cohérence 
et de convergence des actions se reflète dans les 
services que ces familles reçoivent ? 

Intervenir en amont 

Les interventions préconisées au cours des derniè-
res années pour agir auprès des tout-petits optaient 
plus souvent pour l’approche comportementale, 
axée sur des déterminants individuels. La tendance 
a aussi été d’intervenir auprès de populations à 
risque, c’est-à-dire surtout les familles défavorisées. 
Ces approches ont eu pour effet d’amoindrir 
la portée du contexte social et économique en 
vue d’expliquer les disparités observées dans le 
développement des enfants. En fait, ce n’est pas 
qu’on ne lui reconnaît pas de l’importance, mais 
celle-ci s’est peu traduite en actions concrètes. Il 
y a ici tout un défi. 

80	 Wacquant, 2004.

Dans l’optique de ce rapport, c’est-à-dire pour 
susciter une réflexion au sein des partenaires 
voués à la cause des tout-petits, il semble incon-
tournable de remettre en cause les contraintes 
structurelles liées au bien-être des enfants et des 
familles. Cet intérêt passe forcément par l’examen 
de la structure sociale, c’est-à-dire « la manière 
dont la société est organisée, incluant les normes, 
les ressources, les politiques publiques et les pra-
tiques institutionnelles »81. Certains promoteurs 
de la santé, qui reconnaissent l’importance des 
déterminants sociaux de la santé, sont en faveur 
d’une approche politique pour faire progresser 
les projets concernant les inégalités en matière 
de santé82. Une telle approche, transposée dans 
le contexte qui est le nôtre, reconnaîtrait que les 
décisions gouvernementales créent les conditions 
favorables au développement des tout-petits83. On 
se place ainsi dans une intervention en « amont » 
qui vise, par le biais des politiques publiques, 
l’ensemble des enfants et des familles84.

81	 Frohlich et Poland, 2006.
82	 Raphael, 2006.
83	 Raphael, 2006.
84	 Frohlich et Poland, 2006. 
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Conclusion
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Au printemps 2006, la DSP a lancé une enquête 
d’envergure auprès des enseignants des 14 719 
enfants fréquentant une classe de maternelle 
publique dans l’île de Montréal, En route pour 
l’école ! On cherchait ainsi à dresser un portrait 
de l’état de préparation des enfants pour l’école, 
c’est-à-dire de leur maturité scolaire, une mesure 
reconnue de l’état de développement de l’enfant. 
Il s’agit d’une étude novatrice car, jusque-là, on 
ne disposait d’aucune donnée pour caractériser 
le niveau de développement des enfants à la fin 
de la petite enfance, une période charnière du 
cheminement scolaire à venir.

En 2003, le ministère de la Santé et des 
Services sociaux s’est fixé l’objectif d’augmenter 
d’ici 2012 la proportion d’enfants âgés de 0 à 5 
ans ayant un développement optimal  sur le plan 
moteur, langagier, cognitif et social. Dans l’objec-
tif de favoriser l’égalité des chances, une panoplie 
d’interventions auprès des familles vulnérables 
ayant de jeunes enfants sont à l’œuvre depuis 
plusieurs années à l’échelle provinciale ainsi 
qu’à l’échelle de la Ville, des écoles, des CSSS et 
des CLSC. Citons, à titre d’exemple, les SIPPE, 
les services de garde à 7 $, les Initiatives 1, 2, 3 
GO! ainsi que nombre d’interventions du milieu 
communautaire à l’échelle des quartiers. 

Le présent rapport comporte des cartes illus-
trant différentes facettes de la maturité scolaire, 
soit Santé physique et bien-être, Compétence 
sociale, Maturité affective, Développement 
cognitif et langagier, Habiletés de com-
munication et connaissances générales. 
L’enquête permet de déterminer si un enfant 
présente une vulnérabilité dans chacun de ces 
domaines. En outre, elle permet de comparer 
Montréal à d’autres grandes villes canadiennes. 
Elle révèle aussi les différences entre les quartiers 
et examine certains facteurs explicatifs.

On constate ainsi que l’ensemble des enfants 
montréalais se situent sous la moyenne canadien-
ne, en particulier dans les domaines Maturité 
affective et Développement cognitif et 
langagier. Paradoxalement, Montréal obtient 
de résultats supérieurs à ceux de Vancouver 
dans tous les domaines et dans deux domaines 
par rapport à Toronto – Santé physique et 
bien-être et Habiletés de communication et 
connaissances générales.

Dans trois domaines en particulier, les résultats 
réclament de l’attention. En effet, si, dans le do-
maine Compétence sociale, Montréal se situe 
très près de la norme canadienne (88 % d’enfants 
non vulnérables), à l’inverse, le domaine Déve-
loppement cognitif et langagier est celui 
qui comporte le plus grand nombre d’enfants 
vulnérables (17 %) avec les domaines Maturité 
affective et Habiletés de communication 
et connaissances générales (respectivement 
15 % et 13 % d’enfants vulnérables). Il faut aussi 
souligner le pourcentage très élevé d’enfants 
vulnérables dans au moins un domaine (près de 
35 %), ce qui signifie qu’un peu plus de 5 000 
enfants sont dans cette situation.

On constate que dans cinq territoires de CLSC 
la proportion d’enfants vulnérables est supérieure 
à 42 %. Il s’agit des territoires de Mercier-Est/
Anjou, de Saint-Laurent, de Montréal-Nord, de 
Parc-Extension et de Hochelaga-Maisonneuve. À 
l’inverse, c’est le territoire du CLSC du Plateau 
Mont-Royal qui se situe le mieux, avec la plus 
faible proportion d’enfants affichant un risque 
d’éprouver des difficultés à l’égard de la matu-
rité scolaire. Notons que des analyses plus fines, 
examinant notamment les divers voisinages qui 
forment un quartier, figureront dans les rapports 
par quartier, pour chaque CSSS et chaque école 
participante, qui seront publiés au cours de 2008. 
Déjà, grâce aux cartes illustrant les liens entre 
la maturité scolaire et divers indicateurs socio
économiques et des ressources, on peut se faire 
une meilleure idée des facteurs pouvant expliquer 
les situations mises en lumière par l’enquête.

L’enquête a donc permis de dresser le portrait 
de la situation des tout-petits à Montréal. Puisque 
ce rapport se veut un outil de mobilisation, il est 
souhaitable qu’une réflexion commune prenne 
ensuite place entre tous les partenaires interpellés. 
Il est même impératif que ces réflexions donnent 
lieu à des solutions et des actions à mettre en 
oeuvre pour soutenir le développement optimal 
des enfants parce que, malgré des politiques 
familiales favorables, tant à l’échelle du Québec 
qu’à celle de Montréal, pour de nombreux enfants 
les besoins sont encore criants.
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Annexe 1

Un nouveau découpage territorial à Montréal : les Voisinages
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Annexe 2

Les Voisinages de Montréal
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Annexe 3

Les enfants vulnérables dans au moins un domaine de maturité scolaire,  
par voisinage
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